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Le ministre de l'Expansion industrielle régionale, 

esendoe. 

Harvie Andre 

Son Excellence la très honorable Jeanne Sauvé, C.P., C.C., C.M.M., C.D. 
Gouverneur général du Canada 

Votre Excellence, 

J'ai l'honneur de présenter à Votre Excellence le rapport annuel du ministère 
de l'Expansion industrielle régionale. 

Ce rapport est un compte rendu des activités du Ministère pour l'année 
financière 1987-1988 et fait état des changements apportés à l'organisme et 
aux programmes à la suite de la création de l'Agence de promotion économique 
du Canada atlantique et du ministère de la Diversification de l'économie 
de l'Ouest. 

Je vous prie d'agréer, Votre Excellence, l'expression de ma très haute 
considération. 
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VUE D'ENSEMBLE 

Mandat 	 • fournir aux entreprises des 	 Certaines initiatives visent à 
renseignements d'ordre financier, 	répondre aux besoins particuliers 

En vertu du mandat conféré par le 	commercial et technique; 	 des régions, notamment, dans le 
Parlement, le ministère de l'Expan- 	• accorder, au besoin, une aide 	Canada atlantique : 
sion industrielle régionale (MEIR) 	financière directe. 	 • le Programme Entreprise Atlantique 
dolt veiller à:  

 • valoriser l'économie nationale et 	
consent des assurances-prêts et Le Ministère cherche à inciter les 

entreprises à devenir plus 	 des contributions destinées à la 
à mener à bien le développement 	 prise en charge de l'intérêt, pour 
économique de toutes les régions 	compétitives sur les marchés  

extérieurs, en les aidant à : 	 ainsi stimuler et appuyer l'inves- 
du pays; 	 tissement, l'expansion et l'établis- 

sement  créer de nouveaux produits • ouvrir de nouvelles perspectives 	d'entreprises dans les i t services; pour augmenter la productivité 	e 	 quatre provinces de l'Atlantique • mettre en place et à augmenter la économique de toutes les régions 	 et dans l'est du Québec; production nécessaire capacitéde p 	 ; du pays et à améliorer l'accès aux 	 • Entreprise Cap-Breton vise à • commercialiser 	 s commerciaser es biens et le possibilités ainsi offertes; 	 attirer et à favoriser les nouveaux 
• favoriser le développement 

	

	 services au Canada et à 
l'étranger; 

 
économique des régions du pays 	

investissements dans cette région, 
grâce au Crédit d'impôt du Cap- 
Breton restructurer leurs activités en où les perspectives d'emplois 	 Breton et à son programme de fonction de l'évolution du marché. productifs sont particulièrement 	 Fonds d'appoint. 

faibles. 

Le mandat du Ministère est défini 	Activités 	 D'autres programmes sont axés 
sur les besoins de la petite 

dans divers statuts et règlements, 	Pour accroître l'activité commerciale 	entreprise, soit : 
notamment : 	 partout au pays, le MEIR fait appel 	• le programme lié à l'application 
• la Loi sur le ministère de 	 à divers moyens : 	 de la Loi sur les prêts aux petites 

l'Expansion industrielle régionale, 	• les programmes subventionnés, 	entreprises, qui incite les prêteurs 
promulguée en décembre 1983; 	destinés à appuyer les grands 	du secteur privé à consentir des prêts 

• la Loi sur le développement 	 projets, en vertu des Ententes 	pour financer les projets d'investis- 
industriel et régional, qui régit le 	de développement économique et 	sements des petites entreprises; 
programme d'aide dont peuvent 	régional (EDER), conclues avec 	• le Programme de développement 
bénéficier les milieux industriels 	les provinces et les territoires, 	des marchés d'exportation, parrainé 
de toutes les régions du pays; 	du Programme de productivité de 	par le ministère des Affaires 

• la Loi sur les prêts aux petites 	 l'industrie du matériel de défense 	extérieures, mais administré par le 
entreprises, grâce à laquelle le 	et du Programme de développe- 	MEIR dans les régions. 
secteur de la petite entreprise peut 	ment industriel et régional; 
obtenir des prêts. 	 • l'appui accordé aux entreprises, 	Parmi les divers programmes qui 

t 	l'él b 	 cherchent à répondre aux besoins entre autres, par l'élaboration 	e i 	d Par ailleurs, d'autres lois définissent 	en 	
des autochtones, notons : 

les attributions des sociétés d'État 	politiques, le transfert de la • le Programme de développement technologie,la collecte de qui relèvent du ministre de 	
économique des autochtones, qui 

l'Expansion industrielle régionale, 	renseignements commerciaux, 
le recensement des possibilités 	appuie les institutions financières 

et économiques appartenant à des d'investissements industriels, 
Objectifs 	 un service d'experts-conseils aux 	autochtones et permet d'accorder 

' 	 des capitaux à des secteurs d'un entreprises et l'amélioration de Pour s'acquitter de son mandat, 	 intérêt particulier pour les autoch- l'accès aux marchés intérieur le Ministère s'efforce d'intensifier 	 tones et à des projets réalisés et extérieur; le développement des marchés, 	 localement par ces derniers; 'entente, qui per- des entreprises, de l'industrie et du 	• les protocoles d 	 • le Programme spécial lié à la Loi ' mettent d'établir à moyen terme tourisme dans l'ensemble du Canada 	me 	
sur l'aménagement rural et le lignes de conduite et de dis- et, par le fait même, de réduire les 	les 	
développement agricole (ARDA), cuter 	e pans d'action, de buts d 	l 	i disparités économiques au pays. 	 qui octroie une aide financière et d'objectifs avec de grandes 

A cette fin, le MEIR doit : 	 sociétés et, au besoin, avec 	 pour la création d'emplois dans 

• instaurer et administrer des 	 des représentants des secteurs 	les collectivités autochtones des 

programmes qui reflètent la 	 industriels, 	 provinces de l'Ouest, du Yukon 

politique du gouvernement; 	 et des Territoires du Nord-Ouest. 

• collaborer avec les entreprises, 
les syndicats, les gouvernements 
et les milieux universitaires; 



GÉNÉRALITÉS  

Les activités du MEIR gravitent 	Contexte régional 	 Avant juin 1987, un Bureau du Coor- 
autour des deux grands pan- 	 donnateur fédéral du développement 
cipes suivants : 	 Un Bureau régional est établi dans 	économique était établi dans chaque 
• les services et les programmes 	chaque province, sous l'autorité d'un 	province. Toutefois, avec la création 

destinés avant tout aux divers sec- 	directeur exécutif régional. Pour leur 	de l'Agence de promotion écono- 
teurs de l'économie doivent être 	part, le Yukon et les Territoires du 	mique du Canada atlantique (APECA) 
exécutés par les bureaux régionaux; 	Nord-Ouest relèvent du Bureau 	et du ministère de la Diversification 

• les services des spécialistes chargés 	régional de la Saskatchewan. 	de l'économie de l'Ouest (MDEO), 
d'accorder une aide technique et 	Parmi les différentes activités 	 seulement le Québec et l'Ontario ont 
de prêter conseil aux grandes 	 conservé un tel bureau. menées par ces bureaux, citons : entreprises et à l'industrie doivent • l'exécution des programmes 	Parmi les principales attributions, être regroupés à l'administration 	subventionnés; 	 citons : centrale. 	 • l'essor du commerce; 	 • administrer les EDER; 

• l'administration des ententes 	• présider les conseils composés de 
Contexte national 	 auxiliaires en vertu de l'EDER; 	hauts fonctionnaires chargés 

• l'exécution du PDME; 	 d'étudier les questions économiques; A l'administration centrale, les 	• la promotion de programmes non 	• faire régulièrement rapport au Bureau sous-ministres adjoints doivent 	 subventionnés du Ministère, tels 	des relations fédérales-provinciales; tenir compte de la situation 	 que la campagne Pensons canadien, 	• rendre compte de la réaction de la générale pour administrer leurs 	 les Prix Canada pour l'excellence 	population locale lorsque le secteurs respectifs, ainsi répartis : 	en affaires et le Réseau d'appro- 	gouvernement fédéral se penche • Programmes de développement 	visionnement et de débouchés 	sur des questions d'un intérêt et investissements; 	 d'affaires (RADAR). 	 particulier pour leur région. • Mise en valeur de l'industrie; 
• Programmes économiques 

des autochtones; 	 Coordination 
• Petite entreprise; 	 Les directeurs exécutifs régionaux et • Tourisme, 	 les sous-ministres adjoints travaillent 

en étroite collaboration pour assurer 
la coordination des politiques 
régionales et sectorielles. 



APERÇU  

Au sein de l'administration fédérale, 	• l'élaboration et à l'exécution de 	Le Secteur des programmes écono- 
le ministère de l'Expansion indus- 	politiques, de programmes et de 	miques des autochtones joue au sein 
trielle régionale est au coeur des 	services, avec les milieux industriels; 	du Ministère un rôle de premier plan 
dossiers économiques canadiens qui 	• l'adoption de mesures permettant 	pour contribuer à l'expansion écono- 
touchent les secteurs de l'industrie, 	de consolider ses compétences 	mique et commerciale des 
du commerce et du tourisme. Avant 	et ses sources de renseignements 	autochtones. Ce secteur administre 
la création de l'Agence de promotion 	sur l'industrie et la technologie; 	également le Programme de dévelop- 
économique du Canada atlantique et 	• l'examen attentif des problèmes 	pement économique des autoch- 
du ministère de la Diversification de 	et des préoccupations des petites 	tones, programme fédéral unique en 
l'économie de l'Ouest, le Ministère 	et moyennes entreprises (PME) 	son genre, qui octroie des contri- 
était au premier plan de toutes 	 et des nouveaux entrepreneurs, 	butions financières directes aux 
les initiatives fédérales menées 	 accordant une grande importance 	entreprises commerciales autoch- 
au chapitre de l'expansion 	 aux initiatives visant à aider ces 	tones viables et aux programmes de 
économique régionale. 	 entreprises à innover et à appliquer 	développement économique qui leur 

la technologie actuelle. 	 sont destinés. En vertu de ce pro- Afin d'assurer l'efficacité et la 	 gramme, 142 offres d'aide, totalisant continuité des programmes subven- 	Pour de plus amples renseignements 	66,2 millions de dollars, ont été tionnés ou autres, les activités du 	sur les activités du MEST en 	 faites au cours de l'exercice. Ministère à l'administration centrale 	1987-1988, consulter le rapport 
visent à accorder la plus haute 	annuel de cet organisme. 	 Dans l'ensemble de ses activités, 
importance à la collecte de données 	Les modifications apportées à 	le Ministère entretient d'étroites 
sur le secteur industriel pour offrir l'ensemble du Ministère reflètent 	relations avec l'industrie, les syn- 
de meilleurs services à l'industrie et  l'intérêt soutenu accordé à trois 	dicats, les milieux universitaires 
aider davantage l'ensemble des 	facteurs clés du redressement 	et les gouvernements intéressés afin 
bureaux régionaux. de  l'économie dans les régions, 	de maintenir un climat de confiance  
Par ailleurs, les nouvelles orien- 	à savoir, le tourisme, la petite 	et de coopération entre les principaux

joueurs de l'économie canadienne. tations politiques du gouvernement 	entreprise et le développement 
fédéral ont permis au AAEIR de 	des collectivités autochtones. 	 Ce climat contribue également à 
redéfinir son rôle et de participer 	 attirer les investisseurs. A cet effet, générale la Direction g plus activement à la promotion des 	Cette année, 	 Investissement Canada, qui relève marchés de des mar investissements, au développement 	du développement 	 du ministre de l'Expansion indus- Tourisme 	

d des marchés d'exportation, à l'inno- Canada a modifié son 
i accordant ran 	i t d 	moins 	' vation et au transfert de la technologie, 	approche, 	 ment avec l'administration centrale et tance aux activités stratégiques et 	les bureaux régionaux du MEIR afin Ces orientations politiques ont été 	privilégiant certains marchés cibles. 	de fournir à tous les éventuels redéfinies, à la suite de l'annonce 	Pour souligner ce changement 	investisseurs des services appropriés. par le Premier ministre, le 4 août 	d'orientation, cette direction a 

1987, du regroupement des principaux 	entrepris diverses études, telle 
secteurs du MEIR et du ministère 	l'élaboration de plans de commer- 	Expansion industrielle 
d'État chargé des Sciences et de la 	cialisation visant les marchés des 
Technologie (MEST) pour former un 	pays suivants : les États-Unis 	 Le Secteur de la mise en valeur,  
nouveau ministère : Industrie, 	 la France, la Grande-Bretagne, 	de l'industrie, créé en 1986-1987,  
Sciences et Technologie Canada 	le Japon et la République fédérale 	regroupe, à l'administration centrale,  
(ISTC). 	 d'Allemagne. Au cours de l'exercice, 	tous les spécialistes des questions 

industrielles, afin d'améliorer les 
Conformément aux dispositions 	les touristes venus de l'étranger 

ont dépensé 6,3 milliards de dollars 	services de collecte et d'analyse des 
habilitantes énoncées dans le projet 	 données sectorielles, d'augmenter au Canada. de loi déposé à la Chambre des 	 les débouchés pour l'industrie 
communes, les activités du nouveau 	L'aide à la petite entreprise a de 	canadienne, au pays comme à 
ministère refléteront un changement 	nouveau fait l'objet d'une attention 	l'étranger et de conjuguer tous les 
d'orientation majeur et porteront sur 	particulière du Ministère. En août 	efforts pour assurer le dévelop- 
une collaboration plus étroite pour 	1987, le ministre d'État (Petites 	pement de ce secteur, par l'entremise 
relever les défis dans le domaine des 	entreprises et Tourisme) a organisé 	de la Direction générale de l'indus- 
sciences et de la technologie, 	une rencontre au lac Meech, dont le 	trie des technologies de l'information. 

thème portait sur l'esprit d'entreprise 
En vertu de son nouveau mandat, 	 En 1987-1988, la Direction générale et l'essor de la petite entreprise. Les ISTC  doit veiller à: 	 de l'aérospatiale, de la défense et discussions ont permis de jeter les • l'établissement de politiques 	 des retombées industrielles a appuyé assises de la Politique nationale de 

favorables au climat des affaires, 	 un nombre record d'initiatives tota- l'entrepreneurship, soumise au Cabinet. liées notamment à l'innovation et 	 lisant 232 millions de dollars, soit 
aux besoins particuliers de 	 quelque 40 millions de plus par 
certains secteurs; 	 rapport à l'exercice précédent. 



L'établissement d'importants réseaux 
de relations avec l'industrie a conduit 
à la signature de plusieurs protocoles 
d'entente avec de nombreuses entre-
prises et associations industrielles. 
Ces protocoles sont essentiels à 
l'établissement d'une saine relation 
entre le gouvernement et les milieux 
d'affaires et servent souvent de base 
à une longue collaboration, permet-
tant ainsi au MEIR de servir avec 
efficacité sa clientèle. 

Cette année encore, le Ministère a 
souligné les succès remportés par 
des entreprises et des organismes 
canadiens, en décernant à certains 
le prestigieux Prix Canada pour 
l'excellence en affaires et en conti-
nuant de promouvoir les produits 
locaux par l'entremise de son 
programme Pensons canadien. 

En vertu du Programme de déve-
loppement industriel et régional, 
le programme le plus important 
du Ministère, il a été octroyé 
234,8 millions de dollars à des 
entreprises canadiennes, dans le 
cadre de 608 offres d'aide financière. 

Expansion régionale 
Bien que tous les programmes du 
MEIR cherchent à consolider l'éco-
nomie des régions, les EDER cons-
tituent l'élément principal permettant 
d'atteindre cet objectif. Établies en 
collaboration avec les gouverne-
ments provinciaux et territoriaux et 
d'une durée de dix ans, les EDER 
servent de cadre général à la 
préparation d'ententes auxiliaires 
répondant aux besoins particuliers 
des régions. Au cours de l'exercice, 
il a été proposé 936 offres d'aide, 
totalisant 92,9 millions de dollars. 

Depuis juin 1987, les initiatives de 
développement dans la région de 
l'Atlantique font désormais partie des 
attributions de l'Agence de promotion 
économique du Canada atlantique. 
Cette nouvelle agence a reçu un 
vaste mandat pour la coordination et 
la planification de toutes les activités 
fédérales contribuant au développe-
ment économique de la région. 

De la même façon, le ministère de la 
Diversification de l'économie de 
l'Ouest, créé en août 1987, est chargé 
des initiatives de développement 
dans l'Ouest canadien. Ce nouveau 
ministère s'occupera de promouvoir 
les intérêts de cette région dans le 
cadre de l'élaboration et de l'exé-
cution des politiques, des program-
mes et des projets économiques. 



ÉTAT FINANCIER 

Expansion industrielle régionale 
ÉTAT DES DÉPENSES 	 Exercice 1987-1988 	 (en milliers de dollars) 

Fonctionnement et Immobilisations 	 271 601 

Subventions 	 . 

Loi sur le développement industriel et régional 	 14 

Programme de développement économique des autochtones 	 394 

Organismes sans but lucratif pour favoriser la coopération et le développement économiques 	 500 

Winter Cities Conference Corporation 	 600 

Programme spécial pour la région de Laprade 	 . 	10 000 

Conseil des projets de développement de Moncton 	 1 000 

L.J. D'Amore et associés Ltée 	 20 , 
Traversée internationale du Lac Saint-Jean Inc. 	 50 

Contributions 

Loi sur le développement industriel et régional et engagements en vigueur en vertu de programmes antérieurs abolis 	356 827 

Programme de productivité de l'industrie du matériel de défense 	 251 124 

Ententes auxiliaires en vertu des Ententes de développement économique et régional 
et des Ententes-cadres de développement avec les provinces 	 118 994 

Loi sur l'aménagement rural et le développement agricole (ARDA) 	 15 559 

Programme d'aide aux constructeurs de navires 	 2 608 

Programme de développement industriel relié au transport dans l'Ouest 	 4 192 

Organismes sans but lucratif et activités commerciales en vue d'appuyer le tourisme 	 3 274 

Programme de développement économique des autochtones 	 41 702 

Règlement pour un renouveau industriel canadien 	 62 196 

Programme pour stimuler l'activité économique dans la région désignée du Cap-Breton 	 4 950 

Programme Entreprise Atlantique 	 41 

GMC/Suzuki 	 . 	 7 085 

The Innovation and Entrepreneurial Management Corporation of Canada Inc. 

et Société en commandite pour la création d'entreprises 	 4 218 

Pétromont Inc. 	 23 562 

Programme de mise en valeur de la technologie et Programme de recherche des possibilités technologiques en Europe 	8 723 

Institut canadien du cuir et de la chaussure 	 867 

Programme des industries de services 	 999 

Organismes sans but lucratif pour favoriser la coopération et le développement économiques 	 159 

Programme fédéral d'aide aux entreprises du centre de l'Ontario, frappées par la tornade 	 96 

Programme de réduction des pluies acides 	 4 000 

Programme spécial pour la région de Laprade 	 515 

Versatile Pacific Shipyards Inc. 	 16 542 

(S) Paiements d'assurances-prêts en vertu de la Loi sur les subventions au développement régional 	 85 

(S) Obligations en vertu de la Loi sur les prêts aux petites entreprises 	 23 248 

(S) Paiements d'assurance en vertu du Programme Entreprise Atlantique 	 1 348 

965 492 

Total du budgétaire 	 1 237 093  



ÉTAT DES RECETTES 	 (en milliers de dollars) 

Rendement des Investissements 

Banque fédérale de développement 	 2 553 

Téléglobe Canada 	 18 
Programme d'expansion des entreprises 	 90 

Programme des industries de la chaussure et Programme de développement industriel et régional 	 71 

Conseil de développement de la région de l'Atlantique 	 480 

Loi sur la mise en valeur de l'énergie dans les provinces de l'Atlantique 	 11 385 

Ententes sur les zones spéciales et sur les routes 	 10 155 
N.S. Mainland Investments Limited 	 32 
Services et frais de services 	 7 934 

Remboursement des dépenses des années précédentes 	 64 802 

Redressement par rapport aux comptes à payer à la fin du précédent exercice financier  (CAPAFE) 	 7 399 

Autres recettes non fiscales 	 1 328 

Total — Recettes* 	 106 247 

* 

	

	Conformément aux méthodes comptables en usage dans l'administration fédérale, les montants indiqués dans la section 
Recettes ont été crédités au Fonds du revenu consolidé. 





PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT ET INVESTISSEMENTS 

De par son vaste mandat au sein 	autochtones (PDEA) et du pro- 	Pour de plus amples renseignements, 
du Ministère, ce secteur est 	 gramme spécial lié à la Loi sur 	se reporter au rapport annuel du 
appelé à : 	 l'aménagement rural et le 	 PDIR pour l'exercice financier 
• élaborer divers programmes, 	 développement agricole (ARDA); 	1987-1988. 

politiques, systèmes d'information, 	• les prêts consentis, aux termes 	L'annexe C donne un aperçu des 
procédures administratives, 	 de la Loi sur les prêts aux 	 ententes auxiliaires en vigueur en 
formulaires et mesures 	 petites entreprises; 	 1987-1988, conclues aux termes des 
de contrôle; 	 • les groupes industriels et le 	EDER et des Ententes-cadres de 

• gérer un portefeuille de titres 	 secteur d'activité dans le cadre 	développement (ECD) et relevant des 
de placements; 	 des ententes auxiliaires conclues 	attributions du Ministère. 

• promouvoir et à offrir des services 	en vertu des Ententes de 
spécialisés aux entreprises dans 	développement économique 	Par ailleurs, le MEIR a confié à 
l'ensemble du pays; 	 et régional (EDER). 	 l'APECA l'administration de la 

• définir les principales orientations plupart des ententes auxiliaires 
La raison d'être du PDIR, l'un des 

des activités du Ministère sur la 	 conclues dans les quatre provinces 
principaux programmes du Ministère, 

scène internationale, dans les 	 de l'Atlantique, exception faite des 
est de stimuler l'expansion régionale domaines du commerce, de 	 ententes auxiliaires portant sur le 
en appuyant les initiatives du secteur 	tourisme et sur certains secteurs l'investissement ainsi que de la 	rivé offrant les meilleures possibi- 

technologie; 	 p  lités de rentabilité, de croissance 	
en particulier. En outre, la majorité 

• seconder le cabinet du sous-  soutenue et de compétitivité sur le 	
des ententes auxiliaires conclues par 

ministre pour les activités liées plan international. L'expansion 	
le MEIR dans les provinces de 

aux bureaux régionaux. 	 ' 
industrielle régionale, telle est 	

lOuest font désormais partie des
attributions du MDEO, sauf les 

également le but du PDITO. 
Programmes 	 ententes auxiliaires sur le tourisme, 

Le 6 juin 1987, dans les quatre pro- 	le développement du Nord, les 
La Direction générale des program- 	vinces de l'Atlantique, le MEIR a 	sciences et la technologie. 
mes s'occupe d'orienter, de coor- 	transféré à l'APECA l'administration 
donner et de rationaliser toutes les 	des projets, réalisés aux termes du 	Investissements de l'État 
activités liées aux programmes sub- 	PDIR, dont les coûts admissibles 
ventionnés du Ministère. Chargée de 	sont de 20 millions de dollars 	 et garanties 
l'ensemble des questions de piani- 	ou moins. 	 La Direction des assurances de prêt 
fication, de conception et de légis- 	De même, depuis le 4 août 1987, 	et recouvrement a contrôlé de très 
lation relatives aux programmes, elle 	le MDEO est l'organisme respon- 	près la gestion d'un portefeuille 
s'assure également de leur perti- 	sable dans les quatre provinces de 	composé de 40 comptes de prêts 
nence. Cette direction établit la 	l'Ouest des projets, réalisés aux 	assurés, évalués à environ 170 mil- 
procédure administrative à suivre, 	termes du PDIR et du PDITO, dont 	lions de dollars, qui ont été consentis 
fournit les systèmes intégrés de 	les coûts admissibles sont de 	par des bailleurs de fonds. Le 
gestion et offre un service de 	20 millions de dollars ou moins. 	personnel a traité avec les clients 
secrétariat aux différents comités 	 menacés d'insolvabilité ou confrontés 
supérieurs du MEIR. 	 Ainsi, dans le cadre des activités 	à d'autres difficultés financières. 

liées à l'exécution du PDIR et du A l'annexe B, il est présenté une 	PDITO pour le reste de 1987-1988, 	Cette direction a tenté de recouvrer 
liste des secteurs d'activité ayant 	le MEIR était chargé des seuls 	d'importantes sommes dues à l'État, 
bénéficié des principaux program- 	projets dont les coûts admissibles 	par suite d'engagements non respectés 
mes administrés par le Ministère 	sont supérieurs à 20 millions de 	de certaines entreprises, dans le 
en 1987-1988; ces secteurs ont  
été regroupés selon : 	 dollars ainsi que des projets réalisés 	cadre d'accords de contribution 

aux termes du PDIR au Québec, en 	totalisant quelque 60 millions de 
• la province et le groupe industriel, 	Ontario, au Yukon et dans les 	dollars. Elle a par ailleurs évalué les 

pour l'ensemble des programmes; 	Territoires du Nord-Ouest. 	 demandes soumises en vertu d'un 
• l'élément de planification, dans l e 	 programme d'assurance-crédit, pro- cas du Programme de dévelop- 	Parmi les projets financés aux 	gramme visant à aider les compagnies 

pement industriel et régional 	termes du PDIR, signalons : 	 aériennes à se procurer des appa- 
(PDIR) et du Programme de 	• la modernisation et l'expansion 	relis de type DHC-7 et DHC-8, 
développement industriel relié au 	(57 p. 100); 	 construits par la société de Havilland; transport dans l'Ouest (PDITO); 	• les nouvelles installations 	 elle a de plus fait des recommanda- 

du 
le sous-programme, dans le cas 	(24 p. 100); 	 tions au Ministre à cet égard. du Programme de productivité de 	• les projets d'innovation (13 p. 100); 
l'industrie du matériel de défense 	• la commercialisation d'inventions 
(PPIMD), du Programme de 	 ou de produits canadiens (6 p. 100). 
développement économique des 



La Direction générale des inves-
tissements de l'État et garanties a 
aussi administré les activités liées à 
l'application de la Loi sur les prêts 
aux petites entreprises, destinée à 
aider les petites entreprises à obtt 
nir, de prêteurs désignés, des prêts 
à moyen terme pour financer cer-
taines valeurs immobilisées. Ce 
programme prévoit le dédomma-
gement partiel de pertes subies par 
des prêteurs sur des prêts accordés 
par quelque 8 500 établissements 
de crédit. 

En tout, 18 640 prêts, représentant 
673,7 millions de dollars, ont été 
consentis, soit une diminution de 
12 p. 100 du nombre de prêts et de 
3,7 p. 10Q de leur valeur totale, 
comparativement à l'année précé-
dente. C'est le Québec qui vient en 
tête des bailleurs de fonds, avec 
5 830 prêts totalisant 217 millions de 
dollars, suivi de près par l'Ontario, 
avec 5 325 prêts totalisant 216,7 mil-
lions. Les droits d'enregistrement de 
1 p. 100 perçus par l'État sur l'éta-
blissement du dossier ont rapporté 
6,6 millions de dollars en 1987-1988. 
Cette année encore, ce sont princi-
palement les industries de services 
qui ont eu recours à ces fonds, 
42 p. 100, suivies des commerces 
de vente au détail, 24 p. 100. 

En outre, de nombreuses récla-
mations pour cause de pertes ont 
été examinées et les paiements 
admissibles effectués, tandis qu'une 
action subrogatoire a été prise en 
vue de recouvrer certaines créances. 

La Direction des investissements de 
l'État a de nouveau aidé le Ministre 
à élaborer des stratégies à l'intention 
des trois sociétés d'État qui relèvent 
de son autorité, à savoir, la Banque 
fédérale de développement (BFD), la 
Société de développement du Cap-
Breton (DEVCO) et la Société 
canadienne de brevets et d'exploi-
tation Limitée (SCBEL). La Direction 
a également joué un rôle pour 
apporter les derniers détails à la 
privatisation de Pêcheries Cartier Inc. 
Son personnel a cherché à définir 
le rôle et le mandat futurs de la 
BFD, une société d'État dont les 
quelque 83 bureaux ouverts au pays 
administrent un portefeuille de prêts 
de l'ordre de 2,2 milliards de dollars. 

Le personnel a également secondé 
le Ministre lors de la rédaction du 
projet de loi C-127. A la suite de 

l'adoption de cette loi, la limite des 
fonds de roulement avancés par 
DEVCO a été portée à 50 millions 
de dollars et des dispositions ont été 
prises pour que cette société voit 
à l'exécution d'un important projet 
de développement minier, évalué à 
218 millions, dans les délais fixés et 
selon le budget établi. 

La politique régissant la SCBEL, 
chargée de l'administration de la 
majeure partie des activités du 
gouvernement fédéral en matière 
d'innovation technologique, a fait 
l'objet d'un examen, destiné à 
redéfinir le rôle de cet organisme, 
en prévision de la création d'Indus- 
trie, Sciences et Technologie Canada 
(ISTC) et du nouveau plan d'action 
envisagé dans le cadre d'InnovAction. 

Grâce aux initiatives de la Direction, 
ces deux sociétés d'État, dont l'actif 
global se chiffre à 2,9 milliards 
de dollars et qui emploient plus 
de 4 700 personnes, continueront 
de poursuivre les objectifs politiques 
de l'État à titre d'actionnaires. 

Services à l'entreprise 
La Direction générale des services 
à l'entreprise, ainsi que son nom 
l'indique, offre ses services à des 
clients de divers secteurs d'activité 
au pays, soit directement, soit par 
les bureaux régionaux. La collecte 
de données industrielles, de même 
que les services de gestion et de 
commercialisation, ne sont que 
quelques-uns des services offerts 
pour aider les entreprises à 
améliorer leur compétitivité sur les 
marchés intérieur et extérieur. Plus 
précisément, la Direction générale 
aide les entreprises à augmenter 
leur chiffre d'affaires, à trouver de 
nouveaux débouchés, à évaluer 
les possibilités d'investissement, 
à accroître leur productivité et à 
adopter de meilleures techniques 
de gestion pour ainsi devenir 
plus rentables. 

Afin de souligner les réussites les 
plus remarquables enregistrées dans 
les milieux d'affaires et encourager 
les entreprises canadiennes à se 
surpasser, la Direction générale 
administre également le programme 
Prix Canada pour l'excellence en 
affaires. A la suite des améliorations 
apportées et de la création d'une 
catégorie supplémentaire, Petite 
Entreprise, 675 candidatures ont été 

reçues dans le cadre de ce con-
cours, soit quatre fois plus que 
l'année précédente. 

En 1987-1988, la Direction générale 
a continué de mettre au point et 
de promouvoir le RADAR. Grâce aux 
relations établies avec les représen-
tants d'associations de gens d'affaires, 
de commissaires industriels et de 
conseils de développement écono-
mique, un plus grand nombre de 
personnes ont été sensibilisées et 
ont fait appel au RADAR ainsi 
qu'aux autres programmes et 
services. Un nouveau service a été 
offert aux entreprises; il s'agit d'un 
séminaire qui sera présenté dans les 
régions afin de renseigner les 
fabricants de biens de consommation 
sur la commercialisation des produits 
auprès des commerces de détail. 

Parmi les réalisations de 
1987-1988, citons les suivantes : 
• l'augmentation des inscriptions au 

RADAR, soit plus de 5 500 clients, 
la création d'un annuaire des 
services de transport maritime et 
d'un répertoire des entreprises de 
logiciel et de services informa-
tiques de même que le recours à 
une méthode plus efficace de 
mise à jour de l'information sur 
les entreprises; 

• la commercialisation des services 
de la Direction générale dans le 
cadre de 54 présentations et de 
24 conférences, foires commer- 
ciales et assemblées annuelles; 

• l'appui accordé pour accroître 
la productivité dans plus de 
250 entreprises, grâce aux 
comparaisons interentreprises 
portant sur 10 secteurs industriels; 

• la présentation de renseignements 
sur les marchés d'importation à 
800 entreprises canadiennes, par 
la publication et la distribution 
d'analyses et de profils sur 
les importations; 

• la remise officielle, à l'occasion 
d'une cérémonie organisée à 
Halifax, le 22 septembre 1987, de 
48 Prix Canada pour l'excellence 
en affaires (soit 10 palmes d'or, 
9 d'argent et 29 de bronze) dans 
les catégories suivantes : Produc-
tivité, Commercialisation, Esprit 
d'entreprise, Collaboration 
ouvrière-patronale, Transfert de 
technologie, Innovation, Invention, 
Design industriel et, pour la 
première fois, Petite Entreprise. 



Affaires internationales 
Afin d'appuyer le Ministère dans ses 
activités pour accroître la compéti-
tivité du Canada sur les marchés 
extérieurs, la Direction générale des 
affaires internationales propose des 
lignes d'action pour tirer le meilleur 
parti des possibilités qui s'offrent 
sur la scène internationale dans les 
domaines de l'investissement, du 
commerce et de la technologie. Elle 
s'occupe également de développer 
des méthodes et des réseaux de 
collecte de données commerciales sur 
les autres pays pour les entreprises 
canadiennes cherchant à conclure 
des ententes avec des sociétés et 
des gouvernements étrangers. 

Dans le cadre des services offerts 
aux milieux d'affaires canadiens, 
la Direction générale coordonne les 
activités internationales de tous les 
bureaux régionaux, menées en 
étroite collaboration avec les 
missions du ministère des Affaires 
extérieures à l'étranger. 

Au cours de l'exercice, le personnel 
a conseillé divers ministères au sujet 
de 560 dossiers portant sur des 
Industries actives sur les marchés 
internationaux. Le nombre de 
demandes de remises des droits 
de douane a diminué, en raison de 
l'adoption du Système harmonisé de 
désignation et de codification des 
marchandises, une norme interna-
tionale de classification des produits 
régissant les tarifs douaniers. 
Toutefois, les cas portés en appel 
ont contribué à augmenter la charge 
de travail de la Direction générale. 

Cette direction générale s'est 
occupée activement à:  
• promouvoir ses programmes axés 

sur l'acquisition de technologies, 
le développement des investisse-
ments et les débouchés qui s'offrent 
en Europe dans le secteur de la 
technologie; 

• mettre au point des méthodes pour 
identifier les possibilités en matière 
d'investissements et de technologie; 

• organiser des missions en prove-
nance ou à destination de l'étranger. 

Le MEIR a cherché à affermir sa 
présence en Asie et en Europe, ce 
qui a donné lieu à une série d'ac-
tivités en Corée du Sud, en France, 
en Inde, en Italie, au Japon et en 
République fédérale d'Allemagne. 
Les entreprises canadiennes s'étant 
ainsi fait mieux connaître, ces 
Initiatives se sont traduites par 
plusieurs investissements directs, 
associations financières et commer-
ciales, entreprises en participation 
et transferts de la technologie. Le 
Ministère prépare actuellement 
des plans d'action pour mener des 
initiatives de ce genre dans 
d'autres pays. 

Affaires régionales 
La Direction générale des affaires 
régionales a examiné les ententes 
auxiliaires conclues en vertu des 
EDER et fourni des conseils sur leur 
préparation; elle a appuyé des 
initiatives particulières d'expansion 
industrielle régionale, notamment. 
Entreprise Cap-Breton et SYSCO. Le 
personnel de cette direction générale 
seconde également la haute direction 
du Ministère pour une variété de 
dossiers et de questions touchant 
l'expansion industrielle régionale, 
notamment la collecte et l'analyse 
de données sur la nature des préoc-
cupations régionales ainsi que les 
plans d'action et les initiatives qui 
s'y rattachent. Enfin, la Direction 
générale a préparé des dossiers 
documentaires, à la suite de la 
mise en place d'un réseau d'infor-
mation dans les régions et les 
milieux industriels. 

Les activités de la Direction 
générale consistaient surtout à:  
• conseiller les directeurs exécutifs 

régionaux sur divers aspects de la 
réorganisation à la suite de la 
création de l'APECA et du MDEO; 

• amorcer un examen des activités 
des bureaux régionaux afin que 
celles-ci se conforment à la 
mission et au mandat du nouveau 
ministère — Industrie, Sciences et 
Technologie Canada. 
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ADMINISTRATION C 

MISE EN VALEUR DE L'INDUSTRIE 

Le Secteur de la mise en valeur de 	de productivité de l'industrie du 	La Direction générale a contribué à 
l'industrie, dont les activités se sont 	matériel de défense (PPIMD) afin 	la signature de plusieurs protocoles 
déroulées pour la première fois 	d'aider les industries bien établies 	d'entente avec d'importantes sodé- 
pendant une année complète, a été 	sur le marché de la défense, notam- 	tés canadiennes des secteurs de 
créé en 1986-1987 pour regrouper 	ment sur les marchés d'exportation, 	l'aérospatiale et de la défense, jetant 
tous les services du Ministère qui 	et de voir à l'application de la poli- 	ainsi les assises d'une collaboration 
s'intéressent de près à l'essor 	tique gouvernementale sur les 	entre les secteurs privé et public. 
des divers secteurs industriels 	retombées industrielles dans le cadre 	Ces protocoles d'entente ont permis 
au Canada. 	 des achats de l'État. Le personnel 	d'établir des buts à long terme, des 

Le Secteur s'est donné pour objectif 	recueille et communique des données 	objectifs de rendement ainsi que 

principal l'amélioration de la compé- 	sur les secteurs qui relèvent de cette 	des systèmes de consultation et 

titivité de l'industrie canadienne sur 	direction générale, disposant d'un 	de contrôle. 
budget d'exploitation d'environ les marchés internationaux. 	 Des stratégies destinées à maximiser 5 millions de dollars et de fonds de 	les retombées industrielles ont été Une attention toute particulière a 	l'ordre de 228 millions pour financer 	préparées dans le cadre de plusieurs donc été accordée aux activités 	les programmes. 	 grands projets de l'État, tels le Sys- sulvantes : 	 Parmi les événements marquants, 	tème d'atterrissage hyperfréquences • le perfectionnement des méthodes 

de collecte et d'analyse de 	 citons : 	 et le Projet de lutte contre les mines 

données sectorielles; 	 • un nombre record d'initiatives, 	de la réserve navale. 

 • l'élaboration de politiques 	 représentant des déboursés de  
pertinentes pour chacun des 232 millions de dollars, soit 	 Matériel du transport 
secteurs industriels; 	 40 millions de plus que l'année 

• la recherche de nouveaux débou- 
représentaient 

Les travaux de R-D 	de surface et machinerie 
présentaient en gros les deux chés, au pays et à l'étranger, pour 	 La Direction générale du matériel du tiers des dépenses effectuées aux les produits canadiens; 	 transport de surface et de la machi- termes du PPIMD en 1987-1988, • la promotion des nouveaux inves- 

alors que 21 p. 100 des dépenses tissements 	
nerie regroupe cinq directions : 

tissements et des techniques 	 Automobile; Transports maritime, à ce poste étaient affectés à des de pointe; 	 projets d'aide à l'investissement 	urbain et ferroviaire; Construction et 
• l'exploitation optimale des retombées 	 projets d'immobilisations; Équipe- 

industrielles découlant des achats 	 ment électrique et énergétique; d'établissement de fournisseurs; publics, y compris les grands 	 et Machinerie. 
projets de l'État; 	 • 

• l'administration d'un programme 	ditifs pour accélérer l'étude des 
• la mise en place de moyens expé- 

 
sélectif d'aide financière à 	 dossiers des petites entreprises 	Parmi les principales initiatives, 

admissibles au Programme. Par 	citons : l'intention des milieux d'affaires. 	rapport à 1986-1987, les cas 	• le concours du MEIR lors de la 
Toutes les directions générales du 	à l'étude ayant bénéficié d'un 	vente de la division Trenton Works 
Secteur ont collaboré à la rédaction 	tel service ont augmenté de 	 de la société Hawker Siddeley 
de profils sur plus de 100 industries 	100 p. 100 en nombre et en valeur. 	Canada Ltd. de Pictou, en 
canadiennes. Ces profils font état 	Dans ce contexte, 92 contrats ont 	Nouvelle-Écosse, à la suite de la 
d'analyses suivies sur la compéti- 	été passés au cours de l'exercice, 	conclusion d'une entente avec 
tivité internationale de chaque 	 représentant des engagements 	Lavalin Inc. En vertu de cette 
industrie, de l'évolution de l'envi- 	de 23 millions de dollars et des 	entente, une aide financière a été 
ronnement et des répercussions 	dépenses se chiffrant actuellement 	consentie pour la modernisation 
de l'Accord de libre-échange entre 	à 12,7 millions; 	 et la diversification de l'entreprise, 
le Canada et les États-Unis. Ces 	• l'établissement de la Stratégie 	de même que pour le financement 
documents seront diffusés au cours 	annuelle des approvisionnements 	de la construction de wagons 
du prochain exercice. 	 canadiens pour renseigner les 	de marchandises; 

ministres sur les achats publics 	• l'aide financière accordée à Marine Le Secteur de la mise en valeur 	qui doivent faire l'objet d'une 	 Industrie Ltée, pour les travaux de de l'industrie regroupe sept 	 intervention rapide; 	 modernisation et l'achat de maté- directions générales. 	 • la réalisation d'un des objectifs du 	riel spécialisé à l'usine de Lauzon, 
MEIR pour l'APECA, soit augmenter 	au Québec; 

Aérospatiale, défense 	 de 400 millions de dollars les achats 	• l'exécution du plan de réorganisation 

et retombées industrielles 	de l'État dans le Canada atlan- 	des chantiers navals de l'Ontario; 
tique. Le Ministère continuera de 	• la publication d'un rapport sur le 

La Direction générale de l'aérospatiale, 	tirer le meilleur parti des autres 	secteur des pièces après-vente de 
de la défense et des retombées 	possibilités qui s'offriront à cette 	l'industrie automobile canadienne; 
industrielles administre le Programme 	région d'ici les deux prochaines 	 • 

années, soit jusqu'au 31 mars 1990. 



• de vastes consultations menées 
auprès des représentants de 
l'industrie automobile au sujet 
des questions de politique et des 
négociations sur le libre-échange; 

• un appui pour favoriser la réorga-
nisation du secteur canadien de la 
fabrication des pneus; 

• l'exécution d'un programme pour 
intéresser les sociétés japonaises 
à investir dans le secteur canadien 
des pièces d'automobile; 

• la participation, avec le ministère 
des Affaires extérieures, à des foires 
et à des missions commerciales. 

La Direction générale a augmenté 
le nombre de ses services en 
établ issant: 
• un programme lié au Système 

d'automatisation de la marche des 
trains, grâce à des subventions de 
14,8 millions de dollars réparties 
sur trois ans, pour aider les 
sociétés canadiennes à poursuivre 
dans les meilleurs délais des 
travaux de conception et d'essai 
de systèmes d'automatisation de 
la marche des trains, systèmes 
destinés aux principales sociétés 
ferroviaires nord-américaines; 

• le Comité fédéral-provincial des 
projets d'investissements, chargé 
d'examiner les retombées de tels 
projets et de faciliter l'échange 
d'information sur les questions 
et les possibilités en matière 
d'investissement. 

Industries des services 
et des biens de consommation 
La Direction générale des industries 
des services et des biens de con-
sommation assure la coordination de 
toutes les activités du Ministère liées 
à l'industrie alimentaire et aux 
secteurs du textile, du vêtement et 
de la chaussure, des produits de 
consommation et des services 
commerciaux. En tout, ces secteurs 
assurent environ les trois quarts des 
emplois dans les industries cana-
diennes. Cette direction générale voit 
à l'établissement et à la défense de 
politiques et de stratégies, et se 
charge de fournir des services 
d'information aux clients du secteur 
industriel et des milieux d'affaires 
sur les possibilités et les change-
ments sur les marchés intérieur et 
extérieur. 

Parmi les réalisations de la 
Direction générale, citons : 
• l'analyse des répercussions 

éventuelles de l'Accord de libre-
échange entre le Canada et les 
États-Unis, ces données ayant 
servi de base aux négociations; 

• la coordination de la préparation 
de plus d'une centaine d'études 
sur les industries de services et 
les questions qui se posent dans 
ces secteurs; 

• la rédaction d'un rapport sur les 
perspectives techniques dans le 
secteur de la transformation 
du poisson de fond de l'Atlantique, 
la préparation d'articles sur la 
transformation à valeur ajoutée 
des fruits de mer et sur les res-
sources halieutiques au Canada 
ainsi qu'une étude visant à définir 
une stratégie commerciale pour 
l'industrie canadienne des sur-
vêtements sur les marchés 
américains. 

Afin d'aider l'Industrie à trouver 
des débouchés, la Direction 
générale a procédé à:  
• la réalisation d'une étude majeure 

sur l'industrie du meuble pour 
déterminer comment celle-ci 
pourrait devenir compétitive sur les 
marchés d'exportation et profiter 
au maximum des possibilités 
offertes par suite de la libéra-
lisation des échanges avec les 
États-Unis; 

• l'organisation d'une mission afin 
d'identifier les débouchés pour les 
entreprises canadiennes au chapitre 
des contrats de concession sur les 
marchés européens; 

• l'établissement de liens plus 
étroits entre les maisons de 
commerce canadiennes et les 
fabricants canadiens. 

En outre, la Direction générale, 
en collaboration avec d'autres 
ministères, a étudié certaines 
questions d'Intérêt commun, 
à savoir : 
• les droits compensateurs destinés 

à affermir la compétitivité de 
l'industrie canadienne du textile et 
du vêtement; 

• les réponses au rapport du GATT 
(Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce) au 
sujet des pratiques des régies des 
alcools au Canada, de la décision 
de limiter les exportations de 
saumon du Pacifique et de hareng 

et des conclusions de la Commis-
sion royale sur les phoques et 
l'industrie de la chasse aux 
phoques au Canada. 

Le personnel a cherché à affermir 
davantage les liens établis avec les 
milieux industriels pour favoriser les 
échanges d'idées, notamment par 
l'organisation de tribunes regroupant 
des fonctionnaires et des industriels 
du secteur de la transformation 
alimentaire et par la formation d'un 
groupe d'étude sur ce sujet com-
posé de représentants du Canada 
et de la Communauté économique 
européenne. Bien des initiatives ont 
été prises pour améliorer la qualité 
et l'étendue des données statistiques 
utilisées par les secteurs privé et 
public. 

Transformation des richesses 
naturelles 
La Direction générale de la transfor-
mation des richesses naturelles 
cherche à promouvoir le développe-
ment et la compétitivité internationale 
des secteurs liés à l'exploitation des 
ressources forestières et chimiques, 
des métaux et des minéraux, de 
même qu'à la fabrication des produits 
d'hygiène. En outre, elle s'attache à 
développer les compétences du 
Canada au chapitre des techniques 
de pointe, y compris les applications 
industrielles de la biotechnologie. 

Parmi les activités de 1987-1988, 
soulignons les suivantes : 
• la présentation, pour approbation 

par le Cabinet, d'une nouvelle 
politique de l'industrie forestière, 
aux termes de laquelle les activités 
du gouvernement porteraient 
davantage sur l'amélioration de la 
compétitivité internationale, grâce 
à la R-D et à l'innovation, plutôt 
que sur la construction ou la 
modernisation des installations 
de production; 

• l'aide de 5 millions de dollars 
consentie, en vertu du PD1R, à un 
organisme sans but lucratif nouvel-
lement formé, l'Institute for Chemical 
Science and Technology, qui 
servira de lien entre les industries 
chimiques et les instituts de 
recherche publics et universitaires; 

• la subvention de 1,9 million de 
dollars accordée à l'Institut cana-
dien du plastique, en vertu du 



Programme de mise en valeur de 
la technologie, pour la diffusion de 
la technologie; 

• la signature d'un accord avec 
Zenon Environmental Inc. de 
Burlington, en Ontario, portant sur 
l'aide à la recherche aux termes 
du Programme de recherche des 
possibilités technologiques en 
Europe (PRPTE). Dans le cadre de 
ce projet représentant des engage-
ments de 7 millions de dollars 
répartis sur quatre ans, Zenon 
s'engage à travailler en collabo-
ration avec une société française 
et une société danoise pour mettre 
au point des membranes suscep-
tibles d'entraîner un processus 
d'osmose inversée; 

• la conclusion d'une entente tri-
partite de partage des coûts, avec 
la province de Québec et Noranda 
Inc., dans le cadre du Programme 
de réduction des pluies acides, 
pour construire une usine d'acide 
sulfurique à la fonderie de cuivre 
de Rouyn-Noranda. La contribution 
du MEIR est de 41,6 millions 
de dollars; 

• la signature d'un protocole 
d'entente avec le Conseil national 
de recherches du Canada pour 
coordonner les activités visant à 
promouvoir la biotechnologie et 
publier un bulletin d'information 
sur le sujet; 

• l'organisation de missions sur la 
biotechnologie à Biotech USA 1987, 
à Santa Clara, en Californie, et à 
Séoul, en Corée du Sud; 

• la publication des doçuments 
suivants Répertoire des produits 
médicaux canadiens, un répertoire 
des fabricants canadiens de pro-
duits médicaux; Produits médi-

caux : possibilités de fabrication 
au Canada; Produits médicaux au 
Canada — des abaisse-langue 
aux appareils d'imagerie du 
cerveau par ordinateur, une bro-
chure sur les investissements; 
la revue First Choice portant sur 
La biotechnologie; et L'industrie 
des produits d'hygiène; 

• l'aide à l'établissement de deux 
associations du secteur privé, soit 
le Forum canadien des matériaux 
industriels de pointe et un centre 
d'ingénierie pour les matériaux 
de pointe. 

Projets spéciaux 
La Direction générale des projets 
spéciaux, chargée des grands projets 
stratégiques, a terminé les analyses 
et les négociations permettant à 
Marine Industrie Ltée de se porter 
acquéreur et d'amorcer la rationali-
sation des chantiers navals de 
Versatile Corporation au Québec, 
et permettant à Ford New Holland 
Canada Ltée de procéder à l'achat 
et à la réouverture de l'usine de 
construction de tracteurs de la 
Versatile Corporation à Winnipeg. 

Le personnel a également participé 
aux négociations qui ont mené à la 
réouverture de l'usine de la division 
Trenton Works de la société Hawker 
Siddeley Canada Ltd. et à sa vente 
par la suite à la société Lavalin Inc. 

En outre, des analyses financières, 
économiques et stratégiques sont en 
cours dans le cadre de certaines 
négociations, notamment pour la 
rationalisation des activités de 
Versatile Corporation et aux termes 
d'un protocole d'entente conclu avec 
la société Pratt & Whitney Canada Inc. 

Planification, coordination 
et contrôle 
La Direction générale de la planification, 
de la coordination et du contrôle, 
chargée de certains services pour 
toutes les directions générales du 
Secteur de la mise en valeur de 
l'industrie ainsi que des services de 
liaison entre les divers secteurs, 
administre le Programme de mise 
en valeur de la technologie. 

En vertu de ce programme, une aide 
est consentie aux centres privés qui 
travaillent à améliorer la produc-
tivité et la compétitivité des industries 
canadiennes, en contribuant à l'ac-
quisition, au développement et à 
l'utilisation accrus de techniques et 
de compétences dans divers secteurs 
de la PME. 

Ce programme a permis la création 
de sept centres, ce qui a donné lieu 
à la signature d'accords répartis sur 
trois à cinq ans, représentant des 
engagements de quelque 13 millions 
de dollars. Parmi les services offerts 
par ces centres, signalons l'aide aux 
chefs d'entreprise pour élargir leurs 
compétences, grâce à l'acquisition 
et à l'exploitation de la technologie, 

de même que la diffusion de tech-
niques d'ingénierie permettant la 
création et la fabrication de 
matériaux industriels avancés. 

Industrie des technologies 
de l'information 
Établie en 1987-1988, la Direction 
générale de l'industrie des techno-
logies de l'information s'intéresse au 
secteur qui regroupe les télécommu-
nications et la microélectronique, les 
ordinateurs, les instruments, le 
contrôle de processus industriels, 
l'électronique grand public, les 
logiciels, les systèmes et les ser-
vices. Elle encourage également les 
entreprises canadiennes à augmen-
ter leur compétitivité en faisant appel 
aux technologies de l'information. 

Parmi les principales activités 
mentionnons : 

• la création du Programme de la 
microélectronique et du dévelop-
pement des systèmes, élément 
clé de la stratégie fédérale pour 
consolider, par une aide de 60 mil-
lions de dollars, la compétence 
du Canada dans ce domaine; 

• la création du Bureau des techno-
logies de la microélectronique, 
organisme fédéral servant de point 
de convergence sur les développe-
ments dans ce domaine. Le Bureau 
vise à stimuler la collaboration 
technique entre les organismes de 
recherche des milieux industriels, 
universitaires et gouvernementaux; 

• le développement du Plan d'action 
pour l'industrie du logiciel, résultat 
des travaux du Comité d'étude de 
l'industrie du logiciel. Annoncée en 
février 1988, cette initiative se 
poursuivra au cours du prochain 
exercice; 

• la mise en vigueur, en collaboration 
avec Approvisionnements et 
Services Canada, de la nouvelle 
Politique de rationalisation qui 
touche le secteur de l'informa-
tique et du matériel de bureau. 
Cette politique encourage les 
sociétés multinationales qui comp-
tent parmi les fournisseurs de 
l'État à contribuer à l'accrois-
sement de l'investissement, de 
l'emploi, de la recherche et du 
nombre de fournisseurs au 
Canada; 



• la création de nouveaux services, 	• l'organisation, de concert avec le 	• l'administration du Programme de 
notamment pour renseigner 	 ministère des Affaires extérieures, 	recherche des possibilités techno- 
l'industrie canadienne sur l'utilisa- 	d'une mission commerciale au 	logiques en Europe, une initiative 
tion judicieuse de la technologie, 	Japon, portant sur la microélec- 	représentant des déboursés de 
y compris la fabrication intégrée 	tronique. Cette mission a donné 	20 millions de dollars pour stimuler 
par ordinateur, la production dite 	lieu à des projets de collaboration 	la collaboration technique entre 
« juste à temps » et la productique; 	entre des entreprises canadiennes 	les sociétés canadiennes et 

et japonaises pour le dévelop- 	européennes participantes au 
pement de techniques et de 	 Programme Eurêka. 
produits dans ce domaine; 
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PROGRAMMES ÉCONOMIQUES DES AUTOCHTONES 

Le Secteur des programmes 
économiques des autochtones 
s'occupe des projets visant à 
promouvoir, chez les autochtones, 
l'esprit d'entreprise et le dévelop-
pement économique. Il est donc 
chargé des activités courantes 
liées à l'administration du Pro-
gramme de développement éco-
nomique des autochtones (PDEA), 
programme spécial contribuant à 
l'essor, dans le domaine des affaires, 
de tous les Métis, les Inuit et les 
Indiens inscrits et non inscrits. 

A la demande du Ministre, le Secteur 
a mené des consultations auprès 
des autochtones et des personnes 
intéressées au développement 
commercial et économique des 
autochtones afin de déterminer 
comment améliorer les programmes 
du MEIR dans ce secteur. Comme 
la plupart de ces programmes 
arrivent à échéance le 31 mars 1989, 
ces consultations font partie du 
processus de planification. 

Un groupe d'examen, composé de 
représentants d'associations natio-
nales de Métis, d'Inuit et d'Indiens 
inscrits et non inscrits, a été formé 
pour veiller à la bonne marche des 
consultations. Celles-ci ont débuté 

en juillet 1987 et ont donné lieu à 
plus de 160 rencontres et à des 
centaines de propositions. Un 
rapport a été préparé à l'intention 
des participants et des groupes 
intéressés. 

Aux termes du PDEA, l'aide 
accordée aux initiatives visant le 
développement commercial et 
économique des autochtones 
s'adresse principalement : 
• aux institutions financières — Sont 

admissibles à une aide les institu-
tions financières et commerciales, 
contrôlées par des intérêts autoch-
tones, qui fournissent des capitaux 
et des services financiers et 
d'experts-conseils aux entre-
preneurs autochtones. Quelque 
17 projets ont été approuvés, soit 
des engagements totalisant 
30,6 millions de dollars; 

• à l'expansion économique des 
collectivités — Les collectivités 
autochtones sont admissibles à 
une aide pour la réalisation de 
projets commerciaux. Les activités 
à ce chapitre ont augmenté par 
rapport à l'année précédente, 
20 projets et plus de 2 millions 
de dollars en contributions ayant 
été approuvés; 

• aux projets spéciaux — Le PDEA 
vise à encourager les projets 
économiques et commerciaux 
viables. Les candidats à ce 
programme d'aide sont appelés à 

investir la majeure partie de leurs 
capitaux propres dans le projet et 
à soumettre un plan d'affaires 
détaillé, démontrant la viabilité 
du projet. Dans ce contexte, 
132 projets ont été approuvés, 
représentant des contributions de 
plus de 32,1 millions de dollars. 

Chargés de surveiller l'ensemble des 
activités du PDEA, les membres du 
Conseil de développement écono-
mique des autochtones, en majorité 
des gens d'affaires autochtones, 
possèdent une vaste expérience 
des affaires et connaissent bien les 
enjeux du développement écono-
mique dans leur communauté. Le 
Conseil recommande au Ministre les 
projets méritant une aide aux termes 
du PDEA et fait des suggestions 
pour améliorer les programmes 
fédéraux. 

Font également partie du Conseil à 
titre de membres non votants, les 
sous-ministres des ministères des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien, de l'Emploi et de l'Immi-
gration ainsi que de l'Expansion 
industrielle régionale. 



POLITIQUE ET ÉVALUATION 

Le Secteur de la politique et de 	chargé de l'évaluation du dévelop- 	de centres d'excellence. Enfin, il a 
l'évaluation a joué un rôle clé dans 	pement régional, présenté dans le 	prêté conseil sur d'autres questions 
la création d'Industrie, Sciences et 	cadre de la Conférence des premiers 	liées au domaine scientifique 
Technologie Canada (ISTC). En 	ministres de novembre 1987. Le 	et technique. 
outre, il sera le secteur le plus 	personnel a consolidé les relations 
touché par le nouveau mandat du 	avec l'étranger en représentant le 	Politique commerciale Ministère et le régime de transition 	Canada auprès du Groupe de travail 
se poursuivra probablement jusqu'à 	sur les politiques de développement 	Les activités de la Direction de la 
la fin de 1988-1989. 	 régional de l'OCDE et en organisant 	politique commerciale ont porté 

des séjours d'étude pour accueillir 	principalement sur les questions de Au cours de l'exercice, le Secteur  
a procédé à la consolidation de ses 	les délégations étrangères. 	 politique industrielle dans le cadre 

directions et s'est acquitté d'un 	La Direction a poursuivi l'analyse 	des négociations sur l'Accord de 
libre-échange. mandat plus vaste, qui comprend la 	des questions suivantes : politiques 

planification générale. 	 et programmes d'expansion indus- 	Dans ce contexte, la Direction a été 

A la suite de cette réorganisation, 	trielle, mobilité de la main-d'oeuvre, 	souvent appelée à donner des 

le Secteur regroupe les directions 	essor des collectivités et dévelop- 	explications sur les dispositions de 
pement économique des autoch- 	l'Accord. A cet effet, elle a publié un suivantes : 

 • Politique de développement 	 tones. Par ailleurs, elle a étroitement 	rapport — L'Accord de libre-échange 

économique; 	 collaboré à la création du nouveau 	Canada—États-Unis et l'industrie : 

• Politique de développement 	ministère. 	 une appréciation. Les travaux sur la 
position du Canada face aux échan- industriel; 

• Politique commerciale; 	 Politique de développement 	ges multilatéraux se sont poursuivis, 

• Analyse économique et statistique; 	industriel 	
y compris la préparation de dossiers
pour diverses commissions d'arbi- • Secrétariat des Horizons industriels; trage dans le cadre du GATT, l'adhé- • Planification générale; 	 La Direction de la politique de 	sion de nouveaux signataires à cet • Évaluation. 	 développement industriel a élaboré  

Par l'entremise de ces directions, le 	
accord et bien d'autres décisions en les politiques ministérielles sur la  

Secteur s'est occupé de définir et de 	
réponse à des questions précises réforme de la réglementation dans  

coordonner les orientations générales 	
dans le domaine du commerce et du les secteurs du transport, des télé- 

communications et des institutions 	développement sectoriel. La Direction 
et les programmes, conformément 	 dirigeait la délégation canadienne financières. Des consultations ont été aux priorités du gouvernement en 	 aux travaux du Comité de l'industrie 
matière d'expansion économique, 	prévues pour observer de près les 

répercussions de la réforme sur la 
 

industrielle et régionale. Le personnel 	
de l'OCDE. 

a suivi de près les dossiers à l'étude 	clientèle du Ministère. En outre, le 	Le personnel a participé aux discus- 

par les comités du Cabinet et a 	personnel a préparé un document, 	sions fédérales-provinciales en vue 

conseillé à ce chapitre les ministres 	comparant la politique fiscale du 	de parvenir à une entente sur la 
Canada et des États-Unis au chapitre 	réduction des barrières au commerce du MEIR. Parmi ses principales 	de l'impôt sur le revenu des sociétés. 	interprovincial, notamment en pré- fonctions, mentionnons la collecte et 	Dans le cadre des négociations sur 	parant l'ébauche d'ententes portant l'analyse de données sur l'industrie, 	l'Accord de libre-échange entre le 	sur la politique des achats de l'État et la coordination des questions de 	Canada et les États-Unis, le per- 	le commerce de boissons alcooliques. politique et la préparation de répon- 	sonnel a contribué à jeter les assises ses, la planification et l'évaluation 	de la position exposée par le Bureau des programmes. 	 Analyse économique des négociations commerciales en  
participant aux activités deé groupes 	et statistique 

Politique de développement 	de travail chargés des dossiers 	
Les principales réalisations de la 

économique 	 suivants : titres de placement, 	
Direction de l'analyse économique et assurance-dépôt, hypothèques et  

La Direction de la politique de 	fiducies, transport, télécommunica- 	statistique portaient sur la collecte et 
l'analyse de données sur l'industrie. développement économique a 	tions et industries culturelles, 

participé à l'élaboration de la 	 Parmi celles-cl, citons : 
politique dans le cadre de la 	

Les consultations ministérielles que 
•le personnel a organisées ou 	 • la coordination d'une étude, pré- 

huitième rencontre des ministres 	 parée par le ministère des Finances auxquelles il a participé portaient 
fédéraux et provinciaux responsables 	 et le MEIR, sur les perspectives sur : la propriété intellectuelle, la 
du développement économique et 	 économiques des industries et déconcentration des aéroports, les régional. A ce titre, elle a participé 	 des provinces; 
à la rédaction du rapport final du 	

faillites et les lois sur les brevets. 
 

Groupe d'étude fédéral-provincial 	Par ailleurs, la Direction a participé à 
l'établissement du Conseil consultatif 
national des sciences et de la tech-
nologie, de même qu'au programme 



• la rédaction d'un chapitre dans le 
cadre d'une analyse de l'évolution 
et de la performance de l'écono-
mie canadienne et l'évaluation des 
répercussions de l'Accord de libre-
échange entre le Canada et les 
États-Unis; 

• un service de spécialistes et de 
renseignements économiques et 
statistiques pour la préparation de 
120 documents de la série Profil 

de l'industrie, qui seront publiés 
par le MEIR; 

• les enquêtes menées, en avril et 
en octobre, sur les intentions des 
grandes sociétés d'investir dans 
des entreprises, et la publication 
des résultats obtenus dans des 
communiqués ou des rapports; 

• la publication de rapports trimestriels 
sur les taux d'utilisation de la 
capacité; 

• la rédaction et la publication de 
rapports annuels, résumant 
l'activité commerciale des secteurs 
industriels canadiens, et de 
plusieurs tableaux trimestriels 
comparatifs sur le rendement 
d'une année à l'autre; 

• l'élargissement de la base de 
données statistiques sur le 
commerce dans les provinces; 

• la mise à jour, dans le cadre du 
PDIR, de l'Indice du dévelop-
pement et l'examen mensuel des 
désignations spéciales de première 
catégorie; 

• la préparation d'un résumé 
statistique annoté sur la compétiti-
vité et la performance du Canada 
sur les marchés internationaux; 

• les services spéciaux en réponse 
aux demandes de statistiques et 
d'analyses de données provenant 
des'secteurs public et privé; 

• le dépouillement de bases de 
données statistiques telles que 
Dun and Bradstreet et Les 
indicateurs provinciaux de 
performance économique; 

• un service de conseil sur les 
sources de données et les 
méthodes statistiques; 

• les services de liaison avec des 
organismes spécialisés comme 
Statistique Canada. 

Secrétariat des Horizons 
industriels 
Les principales activités du 
Secrétariat des Horizons 
Industriels ont consisté à:  
• jeter les bases des consultations 

ministérielles sur la création 
d'ISTC. Le personnel a dressé un 
plan de consultation, exposant les 
grandes lignes de la démarche 
envisagée, et a publié un 
sommaire des objectifs de la 
consultation et des orientations 
du nouveau ministère; 

• jouer un rôle de conseil auprès 
des ministres et des hauts 
fonctionnaires du Ministère en 
prévision de rencontres avec des 
associations nationales; à préparer 
des rapports sur les questions les 
plus importantes appelées à être 
soulevées au cours de ces réu-
nions; et à analyser les données 
obtenues dans le cadre des 
rencontres et des commentaires 
écrits portant sur les consultations; 

• organiser et à diriger des ateliers 
offerts par le Ministère sur les 
techniques d'entrevue et les 
thèmes à aborder lors des 
consultations auprès de l'industrie; 

• suivre les débats législatifs et les 
audiences des comités relatifs à 
l'Agence de promotion économi-
que du Canada atlantique (APECA), 
au ministère de la Diversification 
de l'économie de l'Ouest (MDEO) 
et au projet de loi visant la 
création d'ISTC. 

Planification générale 
La Direction de la planification 
générale a continué de jouer un rôle 
clé au chapitre des principales 
orientations et priorités du Ministère. 
A cet égard, elle a coordonné la 
préparation de plans d'exploitation 
pour les divers centres de respon-
sabilité du Ministère et a cherché 
à déterminer si ces plans ont permis 
d'obtenir les résultats escomptés. En 
outre, la Direction a participé aux 
travaux préliminaires requis pour 
préparer la législation, les pro-
grammes, l'organisation générale 
et l'affectation des ressources 
nécessaires à la création d'ISTC. 

Évaluation 
La Direction de l'évaluation a continué 
de se pencher sur l'examen pério-
dique des programmes, des activités 
et des services que le Ministère offre 
aux entreprises, afin d'en déterminer 
la pertinence et les répercussions et 
de voir si les objectifs poursuivis ont 
été atteints. Les résultats obtenus 
servent à élaborer des politiques et 
des programmes. 

Les études ont porté sur les 
domaines suivants : 

• les centres de microélectronique; 
• les projets-pilotes sur le 

développement du tourisme; 
• le développement économique 

des autochtones; 
• la Loi sur les prêts aux petites 

entreprises. 



PETITE ENTREPRISE 

Le Bureau de la petite entreprise 
seconde le Ministre dans ses 
initiatives pour promouvoir l'esprit 
d'entreprise et défendre les intérêts 
de la petite entreprise auprès du 
Cabinet. Le Bureau cherche à venir 
en aide à la petite entreprise, 
facilitant l'accès à l'innovation, 
à la technologie et à l'information; 
la réduction de la paperasserie 
administrative; les moyens de réduire 
le ratio d'endettement; enfin, la 
recherche de moyens pour subvenir 
aux besoins de la petite entreprise 
en matière de gestion et de 
ressources. 

Le Bureau travaille en étroite colla-
boration avec les milieux universitaires, 
les associations de gens d'affaires et 
les gouvernements provinciaux. 

Table ronde au lac Meech 
sur l'esprit d'entreprise 
Le 28 août 1987, le ministre d'État 
(Petites entreprises et Tourisme) 
organisait au lac Meech une ren-
contre sur l'esprit d'entreprise et le 
développement de la petite entreprise. 
Des spécialistes ont fait connaître 
leur opinion sur les politiques 
gouvernementales nécessaires dans 
ce domaine. Ces discussions ont 
servi de base à la préparation de la 
Politique nationale de l'entrepreneur-
ship, soumise par la suite au Cabinet. 

Conférence sur l'esprit 
d'entreprise 
Du 5 au 7 novembre 1987, le School 
of Business de l'université Queen's 
de Kingston, en Ontario, de concert 
avec le P.J. Gardiner Institute for 
Small Business Studies de St. John's, 
à Terre-Neuve, était l'hôte de la 
deuxième Conférence canadienne 
sur l'enseignement de l'entrepreneur-
ship. Afin de susciter un plus grand 
intérêt pour ces questions, les orga-
nisateurs de la conférence ont fait 
appel à des représentants de plusieurs 
facultés de génie pour souligner la 
relation qui existe entre l'esprit d'en-
treprise et l'innovation. Le Bureau de 
la petite entreprise a accordé une 
contribution de 10 000 $ pour publier 
les actes de cette rencontre. 

Entreprises multiculturelles 
En juin 1987, le personnel terminait 
une étude sur l'esprit d'entreprise 
dans les milieux ethniques. Cette 
étude soulignait les principaux 
besoins des entrepreneurs, soit le 
financement approprié avant et 
après le démarrage de l'entreprise, 
l'acquisition de compétences en 
commercialisation et les services 
d'information sur les débouchés. 

Relations fédérales-
provinciales-territoriales 
A la suite de la rencontre des 
ministres responsables de la petite 
entreprise, tenue le 22 juin 1987, 
le comité de hauts fonctionnaires 
affectés à ce dossier s'est réuni le 
17 septembre 1987. 

Leurs discussions portaient sur les 
sujets suivants : 
• la mise à jour du répertoire des 

programmes et des services 
fédéraux-provinciaux-territoriaux, 
destinés à la petite entreprise; 

• la recommandation de moyens de 
promouvoir l'esprit d'entreprise; 

• les moyens de mieux faire con-
naître et d'offrir les services de 
formation, d'information et 
d'experts-conseils en gestion créés 
à l'intention de la petite entreprise; 

• l'examen des besoins de 
financement des petites entreprises; 

• l'évaluation des programmes 
d'appui technologique à la 
disposition de la petite entreprise. 

Semaine de la PME 
Dans le cadre de la Semaine de la 
PME, qui se déroule chaque année 
la dernière semaine d'octobre, le 
Ministre a prononcé des allocutions 
dans toutes les régions du pays afin 
de promouvoir l'esprit d'entreprise. 

Le Bureau de la petite entreprise a 
parrainé ta tenue d'un colloque sur 
la technologie, l'innovation et la 
petite entreprise, dans le cadre du 
Salon de la PME de Montréal. 

Comité consultatif 
de la petite entreprise 
En mai 1987, à l'occasion de la 
séance plénière du Comité consul-
tatif de la petite entreprise, présidée 
par le Ministre, tous les groupes de 
travail ont présenté leur rapport 
préliminaire. Le rapport final a été 
remis au Ministre le mois suivant. 

Données statistiques 
sur les petites entreprises 
Le MEIR et les gouvernements 
provinciaux et territoriaux ont financé 
la création de la Base de données 
des statistiques des petites 
entreprises. 

Au cours de l'exercice, les 
documents suivants ont 
été publiés : 
• Profils des petites entreprises — 

renseignements financiers sur 
certains secteurs de chacune des 
provinces, selon le volume du 
chiffre d'affaires; 

• Faits saillants — données sur des 
études de marché; 

• Profil statistique de la petite 
entreprise au Canada. 

D'autres documents publiés dans le 
cadre de ce projet s'adressent aux 
personnes chargées de l'élaboration 
de politiques et portent sur la 
création d'emplois, l'essor de la 
petite entreprise, les données 
démographiques sur les personnes 
employées dans les petites entre-
prises et la ventilation des revenus 
des petites entreprises par secteur. 

Réduction de la paperasserie 
En mai 1987, le Ministre a annoncé 
que le Cabinet avait approuvé l'ins-
tauration d'un plan annuel de 
réduction de la paperasserie admi-
nistrative. Chaque septembre, le 
Ministre sera appelé à soumettre 
un tel plan pour approbation par 
le Cabinet. 

INISTRATION CENTRAL 



Par ailleurs en mai, le Ministre a 
annoncé la création du Comité con-
sultatif de la petite entreprise sur la 
réduction de la paperasserie, com-
posé de représentants du secteur 
privé, pour assurer les services de 
liaison entre le milieu et le gouverne-
ment fédéral. 

Rapport du Groupe de travail — 
achats et sous-traitance 
En octobre 1987, le Groupe de travail 
du secteur privé formé par le Comité 
consultatif de la petite entreprise a 
présenté son rapport final au Minis-
tre et à celui d'Approvisionnements 
et Services Canada. 

Les principales recommandations 
sont les suivantes, soit que : 
• la Direction d'Approvisionnements 

et Services Canada établisse des 
points de repère pour la défense 
des intérêts de la petite entreprise; 

• Approvisionnements et Services 
Canada demande à des entrepre-
neurs généraux de soumettre des 
plans de sous-traitance; 

• le Bulletin des marchés publics 
contienne plus d'information. 

MINISTRATION CE 



TOURISME 

L'industrie touristique canadienne a 	• la production du premier message 	La Direction générale s'est 
connu une année prospère. En 1987, 	publicitaire diffusé au cours de 	également attachée à:  
les dépenses des visiteurs américains 	l'automne sur les réseaux améri- 	• conseiller les bureaux régionaux et 
s'élevaient à 4,2 milliards de dollars 	cains de télévision en vue de 	 le Ministre sur l'aide accordée en 
et celles des touristes en provenance 	prolonger la pleine saison 	 vertu de 12 ententes auxiliaires sur 
des autres pays se chiffraient à 	 touristique; 	 le tourisme et à définir des critères 
2,1 milliards. Par rapport à 1985, 	• la préparation et le lancement de 	pour l'élaboration de nouveaux 
les visites à long terme, soit celles 	campagnes publicitaires. Aux 	 programmes destinés à remplacer 
d'une durée d'une nuit ou plus, ont 	États-Unis, cela correspond à des 	les ententes auxiliaires qui arrivent 
augmenté de 42,3 p. 100 pour les 	investissements de l'ordre de 	 à échéance en 1989 et en 1990; 
touristes étrangers et de 10 p. 100 	2,6 millions de dollars de la part 	• faire l'inventaire et l'évaluation des 
pour les touristes américains. 	 de 31 principaux partenaires et, 	sources de financement dispo- 

sur les marchés d'outre-mer, à des 	nibles pour le développement du 
A Tourisme Canada, la priorité était 	investissements de 1,9 Million de 	produit touristique et ce, en 
accordée au développement d'une 	la part de 14 partenaires; 	 collaboration avec les ministères 
stratégie commerciale pluriannuelle. 	• la répartition des attributions dans 	provinciaux du Tourisme; 
Par ailleurs, l'élaboration d'une 	 le cadre de programmes dont 	• organiser Rendez-vous Canada et 
stratégie de développement du 	 l'administration relève du ministère 	TourCanada, deux salons annuels 
produit a été poursuivie pour aider 	des Affaires extérieures et la 	 sur le tourisme; 
l'industrie touristique à être concur- 	définition de la collaboration entre 	• publier des rapports sur plusieurs 
rentielle sur la scène internationale. 	ce ministère et le MEIR; 	 questions portant entre autres sur 
Tourisme Canada a également 	• plus de 70 000 demandes de 	 les autochtones, les croisières et 
adopté une stratégie pour aider 	 renseignements; 	 les attractions touristiques; 
l'industrie à acquérir des compé- 	• la préparation et la présentation de 	• terminer la réalisation d'un projet- 
tences en gestion des ressources 	quatre séminaires portant sur le 	pilote avec la Nouvelle-Écosse 
humaines. 	 développement des marchés 	 pour déterminer l'intérêt que 

d'exportation et s'adressant aux 	représente l'héritage écossais pour 
Développement des marchés 	Canadiens et aux représentants du 	attirer les touristes américains; 

secteur privé, intéressés à percer 	• planifier la tenue d'une conférence 
Dans le cadre de ses relations avec 	en France, en Grande-Bretagne, 	nationale sur le tourisme, la 
l'industrie touristique du Canada et 	au Japon et en République 	 culture et le multiculturalisme, de 
d'ailleurs pour augmenter le nombre 	fédérale d'Allemagne. 	 concert avec le ministère des 
de touristes étrangers au pays, la 	 Communications et le Secrétariat 
Direction générale du développement 	 d'État (Multiculturalisme). 
des marchés a modifié son approche, 	Développement du produit 
accordant moins d'importance aux 	Tourisme Canada a publié Les défis 	Recherche activités stratégiques et privilégiant 	que pose le développement du certains marchés cibles ainsi que les 	

produit touristique, une analyse des 	Le personnel de la Direction générale 
activités liées à une stratégie 	 tendances du marché se rapportant 	de la recherche a analysé les données 
d'ensemble bien définie. 	 au développement du produit touris- 	découlant des études de marché et a 
Compte tenu de cette nouvelle 	tique au Canada. Dans le cadre de 	recueilli des données économiques 
approche, les activités de la 	 la Conférence annuelle fédérale- 	pour évaluer l'importance du 
Direction générale ont porté sur : 	 provinciale-territoriale des ministres 	tourisme au Canada. 
• l'amélioration et la réorganisation 	du Tourisme, tenue en mars 1988, 	En vertu d'une entente bilatérale 

du Conseil de la commercialisation 	ce document a permis d'attirer l'at- 	conclue entre Tourisme Canada et la 
du tourisme; 	 tention des délégués sur let façons 	United States Travel and Tourism 	' • l'élaboration de plans de commer- 	d'augmenter le nombre de touristes 	Administration, des études ont été cialisation, échelonnés sur quatre 	étrangers au Canada. 	 menées sur le marché des voyages ans, pour les marchés étrangers 	Les délégués à la Conférence, qui 	d'agrément en Amérique du Nord, au de première importance, soit les 	comprenait également un symposium 	sujet des touristes provenant de États-Unis, la France, la Grande- 	regroupant des représentants des 	Hong-Kong, de Singapour et de la Bretagne, le Japon et la Répu- 	secteurs public et privé, sont 	 Suisse. Une autre étude porte sur 
blique fédérale d'Allemagne; 	parvenus à un consensus sur la 	les répercussions du tourisme dans 

• l'examen des programmes liés au 	nécessité d'établir un plan concerté 	la région de Niagara Falls. Le marché des congrès et des 	de développement de l'industrie 	modèle utilisé pour cette étude peut voyages d'incitation ou axés sur 	touristique canadienne. 	 également servir pour d'autres villes les foires commerciales et les 	 au Canada. services aux clients; 



Afin de déterminer la portée des 
campagnes publicitaires lancées par 
Tourisme Canada sur le marché inter-
national, des études ont été menées 
en France, en Grande-Bretagne, au 
Japon et en République fédérale 
d'Allemagne. 

Dans le cadre du programme de 
collecte de données commerciales, 
le bulletin mensuel Actualités sur le 

tourisme a sensibilisé l'industrie 
touristique canadienne aux tendances, 
aux possibilités et aux problèmes qui 
caractérisent ce secteur d'activité. 
Le Centre de recherche et de données 
touristiques a répondu à plus de 
2 600 demandes de renseignements. 

Services de gestion et liaison 
La Direction générale des services 
de gestion et de liaison cherche à 
maintenir et à consolider les relations 
entre l'industrie et le gouvernement 
et à sensibiliser le public au mandat 
de Tourisme Canada. 

Le personnel de cette direction 
générale a participé aux activités 
suivantes : 

• le lancement du bulletin d'infor-
mation, Tourisme action, publié et 
distribué à 10 000 dirigeants du 
secteur touristique; 

• la tenue des 426 et 436 conférences 
annuelles fédérales-provinciales-
territoriales des ministres du 
Tourisme; 

• la préparation et la diffusion 
d'information à la clientèle de 
Tourisme Canada, y compris les 
associations représentant les 
médias et l'industrie. 



FINANCES, GESTION DU PERSONNEL ET ADMINISTRATION 

Le Secteur des finances, de la 
gestion du personnel et de 
l'administration joue le rôle de 
conseil auprès des différents 
secteurs pour définir les objectifs, 
la politique et les programmes du 
Ministère en matière de ressources 
humaines. Il conseille également la 
haute direction sur les ressources et 
les questions financières dont il faut 
tenir compte dans le cadre de 
propositions soumises au Cabinet, 
au Conseil du Trésor ou à d'autres 
organismes. Le Secteur regroupe les 
directions générales suivantes : 
Contrôleur, Gestion de l'information, 
Ressources humaines, Services 
administratifs et le Bureau d'accès 
à l'information et de protection des 
renseignements personnels. 

Contrôleur 
La Direction générale du contrôleur 
est responsable de l'application de 
normes et de pratiques comptables 
ainsi que de la gestion des finances 
et des ressources pour le Ministère. 

La Direction générale regroupe les 
quatre directions suivantes : 
• la Direction de la gestion des 

ressources, chargée de conseiller 
la haute direction sur la planifi-
cation, l'affectation et le contrôle 
des ressources et de préparer les 
documents financiers tels que les 
budgets du Ministère, les rapports 
mensuels portant sur la gestion 
des ressources, et de coordonner 
la préparation du Budget des 
dépenses et les plans pluriannuels 
de gestion; 

• la Direction du contrôle comptable 
et financier, responsable des 
services de comptabilité générale 
et du contrôle des ressources 
financières; 

• la Direction de l'élaboration de la 
politique et des systèmes finan-
ciers, qui s'occupe des systèmes 
d'information, des politiques e des 
pratiques comptables; 

• la Direction consultative sur la 
vérification des contributions, 
chargée de la vérification des 
projets subventionnés. 

Gestion de l'information 
La Direction générale de la gestion 
de l'information assure les services 
d'élaboration et de contrôle de la 
gestion des ressources informatiques 
du Ministère. 

Parmi les activités, citons : 
• la préparation de lignes directrices, 

de normes, de plans et de 
stratégies; 

• l'administration des bases de 
données du MEIR et les services 
de gestion de données; 

• les services de gestion et 
d'administration pour les projets 
visant à développer et à exploiter 
les systèmes informatisés de 
bases de données et à assurer 
leur bon fonctionnement; 

• l'achat et l'entretien de toutes les 
installations informatiques, dont 
l'unité centrale de traitement, les 
micro-ordinateurs, les télécommu-
nications, le matériel et les 
réseaux informatiques. 

Ressources humaines 
La Direction générale des 
ressources humaines s'occupe de : 
• l'élaboration et de l'application de 

la politique, des programmes et 
des méthodes de gestion des 
ressources humaines; 

• l'établissement de pratiques 
conformes à la loi et aux règle-
ments divers portant sur la gestion, 
la classification, la dotation, l'affec-
tation du personnel, les relations de 
travail, l'orientation professionnelle, 
la rémunération, la planification 
des ressources humaines, l'égalité 
d'accès à l'emploi et les langues 
officielles; 

• la formulation de recommandations 
au chapitre de la réorganisation 
et de la gestion des ressources 
humaines en prévision de la créa-
tion d'Industrie, Sciences et 
Technologie Canada. 

Services administratifs 
La Direction des services administra-
tifs est chargée de fournir tous les 
services administratifs à l'adminis-
tration centrale, et joue le rôle de 
conseil auprès des régions. 

Parmi ces questions, notons : 
• a gestion des installations; 
• es services téléphoniques; 
• es services de sécurité; 
• 'adjudication des marchés, 

e contrôle des stocks, ainsi que 
a gestion et l'impression 
des formulaires; 

• es services de bibliothèque; 
• a politique administrative, les 

guides et les passeports; 
• es archives et le service 

du courrier. 

Accès à l'information et 
protection des renseignements 
personnels 
Le Bureau d'accès à l'information 
et de protection des renseigne-
ments personnels doit veiller à:  
• élaborer et à faire respecter 

certaines lignes de conduite; 
• conseiller la haute direction sur 

l'application des lois ou sur la 
démarche à suivre dans certains cas; 

• examiner les demandes d'accès 
à l'information provenant du 
grand public; 

• approuver les propositions du 
Ministère sur les méthodes 
d'obtention des renseignements, 
conformément aux nouvelles 
orientations du gouvernement 
en ce domaine. 
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TERRE-NEUVE 

A Terre-Neuve, le Bureau régional 	Expansion industrielle 	L'Institut des pêches et de la 
du MEIR s'est de nouveau efforcé 	 technologie maritime de 
d'identifier les possibilités de 	 Les marchés publics, conclus 	 l'Atlantique 
débouchés commerciaux dans 	notamment avec les industries liées 	• la poursuite des travaux de 
le monde entier et d'aider les 	au secteur de la défense, sont un 	construction au troisième étage 
entreprises locales à obtenir les 	atout pour l'expansion industrielle de 	de l'immeuble ouest; 
capitaux, la technologie et les 	cette province. Une douzaine d'en- 	• les travaux de construction en 
connaissances en commercialisation 	treprises cherchent à percer sur ce 	cours, tel que prévu, d'une citerne 
requises pour l'exploitation de ces 	marché à l'heure actuelle, trois ayant 	de stabilisation des caisses 
débouchés. A l'issue d'une rencontre 	déja signé des contrats de sous- 	anti-roulis. 
organisée par le personnel du 	traitance. Les liens établis à ce jour 
bureau régional pour exposer les 	sont l'assurance d'un succès 	 Coordination économique possibilités de concession de 	 soutenu et grandissant. 

En juin 1987, l'Agence de promotion licences industrielles, la réaction des 	Dans le cadre des ententes auxi- entrepreneurs de la province était économique du Canada atlantique liaires découlant de l'Entente de des plus enthousiastes. 	 (APECA) a reçu le mandat d'adminis- 
trer trois autres ententes auxiliaires Le MEIR a contribué à l'établissement 	régional (EDER) et de l'Entente- 	dans le cadre de ses activités de d'une usine-témoin, dans le cadre 	cadre de développement (ECD), 	coordination du développement d'une entreprise en participation 	le Bureau régional a de nouveau 	économique de la région. Ces regroupant un consortium de cinq 	accordé la plus haute importance à 

entreprises et une usine de trans- 	l'expansion industrielle en signant 	ententes portent sur le dévelop- 
pement de la péninsule de Burin, le formation du poisson. Il a participé à 	des accords portant sur la moder- 	développement de l'industrie océa- la fondation de ce consortium, qui 	nisation des usines de pâtes et 	nique et le développement industriel. s'occupe de la fabrication et de la 	papiers, le tourisme, l'Institut des 

commercialisation d'équipement de 	pêches et de la technologie maritime 	Parmi les activités menées par le 
pointe destiné au secteur de la 	de l'Atlantique ainsi que sur la mise 	Bureau régional dans le cadre des 
pêche. 	 en valeur de la collectivité dans la 	ententes auxiliaires et ce, avant 

région côtière du Labrador. 	 leur transfert à l'APECA, citons : Afin de promouvoir l'expansion des 
marchés extérieurs, le personnel du 	Au nombre de ces ententes, 	 La péninsule de Burin 
MEIR a participé à une vingtaine 	soulignons : 	 • la mise en service de la mine de 
de missions commerciales et à 	 spath fluor et d'une usine à 
de nombreuses foires commerciales 	La modernisation des usines 	 St. Lawrence de même que les 
internationales, 	 de pâtes et papiers 	 premières ventes de la production; 

• l'achèvement des travaux de 	 • le démarrage de la production à En vertu du Programme de dévelop- 	modernisation à l'usine de la 	 l'usine de transformation des pement des marchés d'exportation 	société Abitibi-Price Inc., à Grand 	produits du poisson à Burin et la (PDME), les exportateurs de Terre- 	Falls; 	 poursuite des travaux de construction Neuve ont de nouveau reçu une aide 	• un engagement supplémentaire de 	au centre adjacent de radoubs pour participer à des foires commer- 	6 millions de dollars, permettant à 	des chalutiers. ciales et poursuivre des activités 	l'entreprise Kruger Inc. de 
de commercialisation dans d'autres 	 L'expansion de l'Industrie poursuivre la modernisation 
pays. océanique entreprise à son usine de Corner 
Les travaux du Comité Canada- 	Brook. 	 • l'octroi d'engagements supplé- 

mentaires de 21 millions de dollars Terre-Neuve chargé du dévelop- 	Le tourisme 	 pour financer la construction de pement du commerce et des inves- 	• l'achèvement des travaux de 	 chalutiers de haute mer, destinés tissements, créé au cours du 	 construction au centre des congrès 	à la société Les fruits de mer FPI précédent exercice financier, ont 	de St. John's; 	 Limitée, dans les chantiers navals nettement progressé, améliorant 	• le financement de la construction 	de Marystown Shipyard Ltd. ainsi les services disponibles pour 	d'un fluvarium à St. John's; les projets d'investissements dans 	 Le développement industriel • l'examen des possibilités d'exploi- la province. 	 • la poursuite des travaux de tation du marché des croisières à 
St. John's et à Corner Brook; construction au parc industriel de  

• l'approbation de 424 projets pour 	Port-aux-Basques, le dernier de 

l'industrie hôtelière de Terre- 	 cinq projets industriels prévus  
Neuve, portant la contribution 	dans le cadre de cette entente. 

fédérale à 9 millions de dollars. 



ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD  

Dans l'Île-du-Prince-Édouard, le 	attirer un nombre record de visiteurs 	se verra accorder d'autres respon- 
Bureau régional du MEIR a contribué 	dans l'île. En effet, 700 000 touristes 	sabilités au chapitre de l'analyse des 
au développement du commerce et 	ont visité la province, une augmenta- 	répercussions et de la surveillance 
du tourisme et a participé aux travaux 	tion de 7,2 p. 100 par rapport à 	des travaux. 
liés au projet routier pour la traver- 	l'année précédente, soit une hausse 
sée du détroit de Northumberland. 	pour la troisième année consécutive. 	Coordination économique 

Les perspectives d'essor du tourisme 
Expansion industrielle 	 dans cette région ont conduit à la 	En juin 1987, l'APECA a reçu le 

création d'un groupe d'étude tripar- mandat d'administrer le Programme 
Le personnel a collaboré à l'expansion 	 de développement industriel et régional tite, regroupant des représentants de plus de 125 entreprises locales 	 (PDIR) et 14 ententes auxiliaires sur des administrations fédérale et sur les marchés d'exportation. Grâce 	 le développement industriel et la provinciale ainsi que du secteur en partie aux liens établis par le 	privé, pour orienter la croissance à 	commercialisation dans l'Île-du-Prince- 
service commercial avec les missions 	 Édouard. Celles-ci comprennent deux terme de cette tte industrie. commerciales du ministère des 	 nouveaux accords conclus en vertu 
Affaires extérieures à l'étranger et à 	L'expansion à long terme fait partie 	de l'EDER, représentant des contri- 
l'exécution du PDME, la valeur des 	des visées du MEIR dans le cadre 	butions fédérales de 16,4 millions de 
exportations de cette province a 	du projet routier pour la traversée du 	dollars sur cinq ans pour le dévelop- 
atteint 161 millions de dollars, une 	détroit de Northumberland, un des 	pement industriel et de 11,5 millions 
augmentation de 10 p. 100 par 	plus importants projets d'investisse- 	pour l'industrie des aliments pour 
rapport à l'année précédente. 	ments entrepris dans la région des 	animaux. Ces 14 ententes repré- 

provinces de l'Atlantique. Le Bureau 	sentent des déboursés de 131,6 mil- En vertu de l'Entente auxiliaire sur le 	régional de l'Île-du-Prince-Édouard 	lions de dollars de la part du tourisme conclue dans le cadre de 	a été désigné pour représenter le 	gouvernement fédéral. l'EDER, les activités de commer- 	Ministère dans ce dossier et travailler cialisation du MEIR ont contribué à 	en étroite collaboration avec le per- 
sonnel du ministère des Travaux 
publics. En outre, il a accepté la 
présidence du Sous-comité sur les 
retombées industrielles régionales et 

• 	 . 

, 	 , 



NOUVELLE-ÉCOSSE 

En Nouvelle-Écosse, les activités du 	Parmi les activités menées au cours 	an, donnaient des informations sur 
Bureau régional du MEIR ont porté 	de l'exercice, soulignons la tenue de 	les exportateurs prospères de la 
principalement sur la modernisation 	nombreux séminaires pour informer 	Nouvelle-Écosse et sur les façons de 
de deux industries clés de la pro- 	les gens d'affaires locaux sur les 	profiter davantage des débouchés 
vince et contribué à appuyer des 	possibilités offertes dans le cadre du 	sur les marchés d'exportation. 
initiatives dans les secteurs du 	Programme spatial, du secteur de la 	Quelque 82 demandes, représentant 
tourisme et du commerce. 	 défense et des autres grands projets 	des dépenses totales d'environ de l'État. Le Bureau régional est 	300 000 $, ont été approuvées 
Expansion industrielle 	 entré en pourparlers avec plusieurs 	aux termes du PDME. entreprises en vue de lancer de 
Le personnel du MEIR a jeté les 	nouveaux projets en Nouvelle-Écosse 
bases d'une entente conclue avec 	et de stimuler les investissements 	Coordination économique 
Lavalin Inc., aux termes de laquelle 	dans le secteur des techniques 	Au cours de l'exercice, l'adminis- 
la société achetait la division Trenton 	de pointe. 	 tration de plusieurs ententes 
Works de la société Hawker Siddeley 	L'entente auxiliaire sur le tourisme 	auxiliaires et de la plupart des 
Canada Ltd. Aux termes de cette 	a donné lieu aux activités 	 programmes subventionnés de 
entente, le gouvernement et la 	suivantes : 	 développement économique a été 
société Lavalin se sont engagés à 	• un effort de commercialisation 	transférée à l'APECA. 
Investir quelque 427 millions de 	 internationale couronné de succès, dollars pour la modernisation et la 	 L'entente auxiliaire sur le transfert de 

Sea Sell, une foire commerciale 
diversification de l'entreprise, de 	flottante organisée par la Tourist 	

technologie et l'innovation industrielle 
même que pour la construction de 	 fait partie des attributions de l'APECA 

Industry Association de la Nouvelle- wagons de marchandises. 	 depuis le 6 juin 1987. Avant cette 
Écosse, regroupant 300 organisa- 	date, 22 offres d'aide ont été propo- 

Par ailleurs, à la suite des premiers 	teurs de voyages qui ont navigué 	sées et acceptées dans le cadre du 
travaux d'ingénierie en vue de la 	vers Boston pour y rencontrer des 	Programme de progrès technologique, 
modernisation des installations de la 	grossistes, des agents de voyages, 	représentant des engagements du 
société SYSCO (Sydney Steel 	 des représentants des médias 	MEIR de quelque 400 000 $. Par 
Corporation), le comité de gestion a 	ainsi que le grand public; 	 ailleurs, aux termes de cette entente, autorisé cette société à passer un 	• le lancement du Programme 	le Programme de collaboration en contrat clés en main avec TIPPINS 	d'attractions du Cap-Breton, 	, 	matière de technologie a été créé 
Inc., une entreprise de Pittsburgh, en 	évalué à 14 millions de dollars; 	afin de favoriser le transfert de la Pennsylvanie, pour la modernisation 	• une contribution de 2,7 millions de 	technologie entre les instituts de 
de l'aciérie. Le gouvernement fédéral 	dollars au Musée de l'industrie et 	recherche et les entreprises de la 
financera jusqu'à 70 p. 100 du coût 	du transport de la Nouvelle-Écosse 	province. 
des travaux, soit des engagements 	à Stellarton. 
fédéraux pouvant atteindre 110 millions 	 Le Programme Entreprise Atlantique Le Bureau régional était présent à 
de dollars. Pour sa part, la province 	 (PEA) et le PDIR ont été transférés plus de 20 rencontres — séminaires, 
de la Nouvelle-Écosse fournira les 	 à l'APECA le 6 juin 1987. En début conférences et missions comer- 
30 p. 100 restants et financera la d'exercice, neuf offres avaient été claies — à titre d'organisateur ou de 
construction de l'usine de rails 	 acceptées dans le cadre du PDIR, participant, afin de promouvoir les 
universels. Immédiatement après la 	 de même que deux garanties de exportations. Durant le Mois canadien 
signature du contrat, des travaux 	 prêts et cinq offres de prise en de l'Exportation, une foule d'activités 

visaient à attirer l'attention des d'ingénierie plus poussés, le 	 charge de l'intérêt en vertu du PEA. 
processus d'appels d'offres et la 	milieux d'affaires sur le rôle des construction ont débuté. 	 échanges commerciaux dans l'éco- 

nomie de la province. Soulignons la 
présence de 75 entreprises à 
Carrefour Export '87, un nombre 
record. Les articles du Nova Scotia 
Export News, publié deux fois par 



NOUVEAU-BRUNSWICK 

Au Nouveau-Brunswick, les bureaux 	Dans le cadre de son service 	Afin d'améliorer les services de 
locaux du MEIR à Bathurst, à Grand 	commercial, le MEIR a mené en 	renseignements sur les industries 
Falls et à Fredericton ayant été 	Nouvelle-Angleterre une mission 	locales, le personnel s'est penché 
transférés à l'APECA au cours de 	d'exportation à l'intention de 	 sur certains secteurs et a dressé une 
l'exercice, le Bureau régional de 	35 entreprises de Terre-Neuve, 	liste des clients prioritaires. Le MEIR 
Moncton a assuré la direction des 	de l'île-du-Prince-Édouard et du 	a mis le matériel informatique du 
activités dans l'ensemble de la 	Nouveau-Brunswick. Le service a 	bureau de Moncton à la disposition 
province. 	 également organisé une mission 	des entreprises, leur permettant ainsi 

à Boston, afin de contribuer à la 	d'avoir accès au Réseau mondial 
En outre, le personnel de Moncton  
a secondé l'APECA tout au long de 	promotion de 18 entreprises en vue 	d'information sur les exportations 

l'année dans les domaines suivants : 	de la signature de contrats dans le 	(WIN-Exports) et au Réseau d'appro- 

finances, services administratifs et 	secteur de la défense. Il a également 	visionnement et de débouchés 

informatiques, élaboration de politi- 	participé à ARMX, une grande foire 	d'affaires (RADAR), une base de 
internationale axée sur le matériel de 	données informatisée sur les 

ques et de programmes et enfin défense, permettant ainsi à 23 entre- 	marchés d'exportation. Le Bureau a 
exécution des programmes. 	 prises du Nouveau-Brunswick d'enre- 	également publié un profil sur le 

gistrer des ventes importantes et 	secteur de la transformation du 
Expansion industrielle 	de se faire connaître. 	 poisson dans la province, la pre- 

mière d'une importante série 
L'Entente auxiliaire sur le tourisme 	Aux termes du PDME, 45 demandes, 	d'études sur l'industrie au Canada. 
conclue en vertu de l'EDER a donné 	totalisant un peu plus de 100 000 $, 
lieu à plusieurs activités au cours de 	ont été approuvées au cours de 	De nombreux efforts ont été 
l'exercice, entraînant des déboursés 	l'exercice. Dans le cadre des 	 déployés pour accroître le rôle du 
de plus de 5 millions de dollars de la 	activités gouvernementales liées à ce 	Bureau régional à titre d'agent ou 
part du MEIR. Celles-ci comprennent 	programme, les entreprises du 	d'intermédiaire. Une aide a été 
l'aménagement d'un parc thématique 	Nouveau-Brunswick ont participé à 	consentie à plusieurs initiatives qui 
évalué à plusieurs millions de dollars 	12 projets. 	 ont conduit à des entreprises en 
et la rénovation des nombreuses 

	

	 participation dans le secteur privé. 
Exportation Nouveau-Brunswick, 

exploitations touristiques de la pro- 	bulletin mensuel d'information 
vince. Le MEIR a administré deux 	destiné à promouvoir les biens et les 	Coordination économique 
ententes auxiliaires conclues en 	services des entreprises du Nouveau- 
vertu de l'ECD portant sur la moder- 	 Depuis juin 1987, l'APECA coordonne Brunswick sur les marchés d'expor- 
nisation de l'usine de la Consolidated- 	 l'exécution des programmes subven- 

tation, a été distribué à toutes les 
Bathurst Inc. et l'usine-pilote utilisant 	 tionnés au Nouveau-Brunswick, y 

missions du ministère des Affaires 
l 	 compris le PDIR et le PEA. Toutefois, e procédé de sulfatation-grillage- extérieures à l'étranger. 	 au cours des deux premiers mois de lessivage, soit respectivement des  
dépenses de 3,4 millions de dollars 	Pour servir les milieux d'affaires, 	l'exercice, le MEIR a consenti une 
et de 100 000 $. La première entente 	le Bureau régional a amélioré son 	aide à 30 projets en vertu de ces 
fait partie d'un vaste programme de 	service d'information sur les pos- 	programmes, contribuant à des 
dépenses en immobilisations pour 	sibilités d'exploitation industrielle 	investissements de 38,7 millions 
assurer la viabilité de l'usine de 	sous licence, dISTCovery, un 	 de dollars et à la création de près 
pâtes et papiers de Bathurst. L'autre 	programme unique, conçu pour 	de 300 emplois dans la province. 
porte sur la construction d'une usine 	renseigner les gens d'affaires sur les 	Depuis cette date, deux ententes 
expérimentale afin de faire l'essai 	plus récents produits et techniques 	auxiliaires conclues aux termes de d'une technique plus efficace de 	dans les domaines de la fabrication 	l'EDER, soit Développement indus- récupération des métaux. 	 et de la distribution. Le personnel a 	triel de même que Innovation et organisé 11 ateliers dans toutes les 	technologie, ainsi qu'une entente régions de la province et plusieurs auxiliaire portant sur le nord-est du 

sessions d'information, dans les Nouveau-Brunswick, signée en vertu locaux du MEIR. En mars, le Comité 
de direction du Ministère a autorisé 	de l'ECD, font partie des attributions 

le Bureau régional à procéder à 	de l'APECA.  
l'élaboration de dISTCovery en vue 
de l'introduire à l'échelon national. 



QUÉBEC  

Au Québec, le Bureau régional du 	En vertu de l'Entente auxiliaire 	Dans le cadre des services de 
MEIR s'est engagé dans un plus 	Canada-Québec sur le dévelop- 	renseignements et d'experts-conseils 
grand nombre d'activités non 	 pement industriel, des contributions 	destinés aux industries, près de 
financées au cours de l'exercice, en 	totalisant 9,6 millions de dollars ont 	9 000 actions ont été entreprises. 
participant à plusieurs séminaires, 	été accordées à 17 administrations 	Enfin, en vertu des programmes 
missions et visites d'affaires, 	 municipales pour l'aménagement 	spéciaux lancés dans la région 
organisés par le Bureau régional ou 	d'infrastructures. Depuis la signature 	de Laprade et de Thetford Mines, 
d'autres organismes dans l'ensemble 	de l'entente, 35 localités ont reçu 	19 projets ont fait l'objet d'une offre. 
de la province. 	 une aide, totalisant 57 p. 100 des 

sommes engagées à ce poste. Par 	Coordination économique 
Expansion industrielle 	 ailleurs, dans le cadre des projets 

majeurs régis par cette même 	Au cours de l'année 1987-1988, 
Le Ministère a ouvert un bureau 	entente, trois entreprises ont reçu 	quatre nouvelles ententes ont été 
dans la région de la Côte-Nord et a 	des contributions de quelque 	 signées avec le Québec dans le 
intensifié &me toute la province ses 	300 000 $ pour entreprendre des 	cadre de l'Entente Canada-Québec 
services destinés à la PME. Des 	études de faisabilité, portant ainsi à 	de développement économique et 
négociations engagées avec le 	98 p. 100 les sommes engagées à 	régional (EDER), soit les ententes 
gouvernement du Québec avaient 	ce poste. 	 auxiliaires sur le développement des 
pour but la conclusion d'une entente 	Les activités courantes du Bureau 	

pêches (35 millions de dollars), de 
sur le développement régional. Par 	 l'industrie agro-alimentaire (35 mil- 

régional portaient sur les secteurs 
ailleurs, le personnel du Bureau a 	 lions) et de la forêt de la Haute 

suivants : le matériel des usines de 
aussi contribué à l'élaboration de 	 Côte-Nord (13 millions) ainsi qu'une 

pâtes et papiers, les plastiques, 
plusieurs programmes destinés à 	 entente de concertation sur le 

l 'aéronautique et les entreprises 
remplacer le PDIR, qui venait à 	 développement économique 

hauturières. Six études ont aussi été 
échéance le 30 juin 1988. 	 des autochtones. 

menées sur l'automatisation dans les 
Au chapitre du commerce interna- 	PME et trois séminaires ont été 	Durant la même période, le Bureau 
tional, le Bureau régional participait 	organisés pour inciter les acheteurs 	du Coordonnateur fédéral du dévelop- 
activement à 36 conférences de 	étrangers à établir des relations avec 	pement économique a procédé à 
même qu'aux activités du Mois 	les entreprises du Québec. Des 	l'élaboration d'une politique et d'une 
canadien de l'Exportation, accueillait 	séminaires sur la productivité et la 	programmation de développement 
26 missions commerciales et organi- 	compétitivité de même que sur le 	régional pour les régions du Québec 
sait 5 missions à l'étranger. En 	libre-échange ont connu un vif 	avec la collaboration d'autres minis- 
outre, il recevait 1 185 visiteurs, 	succès auprès de nombreux 	 tères fédéraux. Les populations des 
guidait 9 délégations de nouveaux 	participants. 	 régions de ressources ont été con- 
exportateurs dans certaines villes 	Par ailleurs, le Ministère a aidé 	suitées intensément sur ces propo- 
frontalières américaines et étudiait 	 sitions de politiques en vue de leur l'industrie du meuble à percer sur le 
600 demandes en vertu du PDME. mise en oeuvre dans ces régions. marché d'Arabie Saoudite, a secondé 	Des négociations ont alors été 
Le Bureau régional, qui gère 	 Pétromont Inc. dans ses efforts pour 	entamées avec le gouvernement du 
également quelque 150 dossiers 	améliorer sa rentabilité et sa com- 	Québec en vue de la signature, au 
actifs en matière d'investissement 	pétitivité et a de nouveau appuyé les 	début de la prochaine année finan- 
étranger, a effectué plusieurs 	secteurs des métaux non ferreux et 	cière, d'une entente de dévelop- 
démarches auprès d'éventuels 	des minéraux non métalliques. 	pement régional couvrant l'ensemble 
investisseurs. 	 Dans le cadre de l'Entente auxiliaire 	des régions du Québec. 
Par suite de la promotion du RADAR 	Canada-Québec sur le tourisme, 	En plus de ses activités de coordination 
à 13 foires commerciales, 811 entre- 	115 projets ont fait l'objet de des ententes découlant de l'EDER et 
prises se sont inscrites pour avoir 	contributions, portant à plus de 	du Plan de l'Est, le Bureau a fourni, 
accès au RADAR et 700 autres 	77 millions de dollars les sommes 	après consultation avec le secteur 
sociétés ont été ajoutées à la liste 	engagées à ce poste. Une étude sur 	privé, le gouvernement du Québec et 
des fournisseurs de cette base de 	le ski alpin et la création d'un jardin 	les autres organismes, aide et 
données. Dans le cadre des activités 	japonais et d'un insectarium au Jardin 	conseils aux ministres du MEIR et à 
axées sur le marché intérieur, le 	botanique de Montréal sont au 	d'autres ministères sur les questions 
MEIR a donné son appui aux activités 	nombre des projets retenus. 	 de politique et des projets de déve- 
de sous-traitance, tel le Supermarché 	En tout, 125 demandes ont été 	loppement économique et régional. 
de l'approvisionnement du Québec, 	reçues dans le cadre du programme 
et a organisé des séminaires sur la 	d'aide pour participer à des ren- 

contres et à des congrès; le pro-
gramme «Chasse et pêche» a été 
très populaire avec 66 offres émises. 
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Par ailleurs, le Secrétariat spécial 
mis sur pied afin d'appuyer le Comité 
ministériel sur le développement de 
la région de Montréal a préparé la 
réponse du gouvernement fédéral au 
rapport du Comité consultatif, com-
posé de représentants du secteur 
privé et des milieux syndicaux et 
universitaires. Cette réponse a été 

rendue publique le 2 décembre 1987. 
Depuis, le Secrétariat assure la 
coordination et le suivi des décisions 
gouvernementales en fonction de 
sept axes privilégiés de développe-
ment, à savoir, les activités interna-
tionales, la haute technologie, la 
finance et le commerce international, 
le design, les industries culturelles, 
le tourisme et le transport. 

De plus, un programme de relance 
industrielle pour l'Est de Montréal 
(PRIEM) a été créé avec de nou-
veaux fonds de 35 millions de dollars 
sur cinq ans. Le nouveau programme 
vise à renforcer et à diversifier la 
base industrielle locale, à attirer de 
nouveaux investissements et à 
favoriser la création et le dévelop-
pement de nouvelles entreprises, 
particulièrement les PME. 



ONTARIO  

En Ontario, le Bureau régional du 	sur le transfert de la technologie 	trimestrielles : soit Outlook, sur 
MEIR a continué d'administrer le 	dans les secteurs de la machinerie 	l'industrie touristique, et Topline, 
PDIR et l'Entente auxiliaire Canada- 	et de l'électronique, de même que 	un rapport destiné aux missions 
Ontario sur le tourisme, conclue en 	sur les techniques de commerciali- 	canadiennes à l'étranger. 
vertu de l'EDER. Il a également 	sation. Entre autres activités, signa- 	Créé afin de promouvoir le dévelop- participé à l'élaboration de l'Initiative 	Ions la publication d'un répertoire 	pement économique du nord de fédérale du développement écono- 	sur les services d'entreprises et 	l'Ontario, FEDNOR est dirigé par un mique du Nord de l'Ontario (FEDNOR). 	d'experts-conseils spécialisés en 	conseil consultatif regroupant des Dans le cadre des programmes sub- 	techniques de pointe; la compilation 	chefs de file des milieux d'affaires ou ventionnés, les dépenses du MEIR 	de données sur certains secteurs, 	autres, au courant des dossiers de la se sont élevées à 81 millions de 	en vue de la publication par l'admi- 
dollars. 	 nistration centrale de la série Profil 	région. Les membres du conseil ont 

de l'industrie au Canada. Enfin, le 	été nommés et un secrétariat a été 
Le personnel du Bureau régional a 	 établi à Sault-Sainte-Marie. 
contribué à la redéfinition du rôle du 	personnel a participé à des travaux 

Ministère; dorénavant, l'accent 	de groupes d'étude et de travail avec 	La promotion des exportations a été 

portera sur jes services destinés aux 	des représentants d'associations 	de nouveau une priorité. A la suite 

entreprises et les stimulants aux 	d'affaires et de milieux universitaires. 	de quatre missions organisées aux 
États-Unis pour promouvoir des nouvelles approches industrielles, 	Cette année, un nombre record 	entreprises de fabriôation d'outils, alors que l'administration et le 	d'entreprises ont soumis leur candi- 	de matrices et de moules ainsi que contrôle des programmes subven- 	dature dans le cadre des activités des 	des sociétés du secteur de la défense, tionnés se verront accorder une 	Prix Canada pour l'excellence en 	plus de 100 propositions sérieuses importance moindre. 	 affaires. En tout, plus de 3 200 ren- 	de commandes ont été placées. Une contres ont été organisées entre le 	autre mission s'est rendue dans les 

Expansion industrielle 	 personnel du Bureau régional et des 	pays du golfe Persique afin de faire gens d'affaires. 	 connaître le matériel de fabrication En vertu du PDIR, 246 projets ont 	Dans le secteur du tourisme, une 	ontarienne pour l'exploitation des été évalués et 68 offres proposées, 	plus grande activité a été enregistrée 	gisements de pétrole et de gaz soit des engagements de 60 millions 	au chapitre de l'aide financière et 	naturel. de dollars. 	
• des programmes de services. En Des séminaires ont été tenus sur les Parmi les projets les plus 	 vertu de l'Entente auxiliaire sur le 	débouchés dans le secteur de la Importants, citons : 	 développement du tourisme, des 	microélectronique au Japon, de • l'ouverture d'une usine à Bancroft 	subventions de 2,5 millions de 	même que sur la vente de logiciels (6,7 millions de dollars — 	 dollars ont été approuvées pour 	et de matériel de défense à divers 84 emplois); 	 financer le développement d'un autre 	départements américains, en faisant • la modernisation d'une usine de 	centre touristique ouvert à l'année, 	appel à la Defence Logistics Agency fabrication dans le nord de 	 ce qui porte à 9,8 millions le total 	et au Defence Automated Bidders l'Ontario (3,5 millions de dollars — 	des engagements destinés à cinq 	Service. Le personnel du Bureau 115 emplois). 	 projets de ce genre dans les régions 	

régional a également participé à de suivantes : Huntsville, Collingwood, 
Une aide a été consentie aux 	 nombreuses foires commerciales, Horseshoe Valley, Orangeville et 
innovattons suivantes : 	 Haliburton. 	 dont 6 à l'étranger et 21 au pays, de 
• la mise au point de techniques 	 , 	 même qu'aux activités prévues dans 

avancées dans une usine de 	Dans le cadre de quatre séminaires 	le cadre de Carrefour Export '87 et 
Bolton pour la fabrication de 	consacrés à la commercialisation sur 	du Mois canadien de l'Exportation. 
récipients en plastique destinés à 	les marchés internationaux, les dis- 	Le Bureau a organisé plus de 
l'industrie alimentaire et à celle 	cussions portaient sur les méthodes 	100 rencontres entre des clients 
des boissons (6 millions de dollars, 	susceptibles d'attirer les touristes de 	de l'Ontario et des ambassadeurs, 
75 emplois en R-D la première 	la France, de la Grande-Bretagne, du 	des délégués commerciaux et des 
année et 380 emplois en six ans 	Japon et de la République fédérale 	agents de commerce. 
dans le domaine de la production); 	d'Allemagne. Par ailleurs, des exem- 	En vertu du PDME, 1 410 demandes • la mise en service d'une usine- 	plaires d'un répertoire décrivant 

ont été étudiées et ont donné lieu à pilote à Brantford pour faire la 	320 hôtels et endroits de villégiature 	des engagements fédéraux de l'ordre démonstration d'un nouveau 	de l'Ontario ont été expédiés aux 	de 4 millions de dollars. procédé de fabrication de la pâte à 	ambassades et aux consulats 
papier (900 000 $ — 27 emplois), 	canadiens et une base informatisée, 	Le Bureau a fourni aux gens d'affaires 

destinée à évaluer les attractions 	des renseignements sur les dispo- Pour améliorer les services destinés 	touristiques de la province, a été 	sitions de l'Accord de libre-échange aux fabricants de la province, le Bureau 	établie. Enfin, le Bureau régional a régional a organisé cinq séminaires 	lancé deux nouvelles publications 



entre le Canada et les États-Unis et 
a effectué une analyse des répercus-
sions de la libéralisation des échanges 
sur les entreprises de l'Ontario. 

Des études ont été menées afin 
d'évaluer les moyens dont disposent 
les universités ontariennes au 
chapitre de la R-D. Des efforts ont 
été faits pour promouvoir la diffusion 
de la technologie, notamment les 
échanges entre le milieu universitaire 
et le secteur privé. Un comité 
coordonnateur a été établi afin de 
faciliter les échanges d'information 
entre le gouvernement et le secteur 
privé sur les investissements dans 
la province. En tout 61 missions 
d'investissement et délégations 
commerciales ont été reçues durant 
l'année. 

Par l'entremise de son centre d'infor-
mation, le personnel chargé des 
communications a répondu à plus de 
25 000 demandes, dont plus de la 
moitié étaient liées au commerce. 
En outre, elle a publié 14 brochures, 
répertoires et bulletins d'information. 

Coordination économique 
Le Bureau du Coordonnateur fédéral 
du développement économique tient 
régulièrement des consultations avec 
les représentants du gouvernement 
de l'Ontario sur de nombreuses 
questions économiques et sociales. 
De plus, au nom des hauts fonction-
naires fédéraux, il assure la liaison avec 
les syndicats, le secteur privé et les 
associations de gens d'affaires. 

Grâce à ces activités, le Bureau a 
été en mesure d'analyser la situation 
dans la région et de seconder les 
ministres fédéraux, notamment dans 
le cadre des activités du Bureau du 
Conseil privé, du Conseil du Trésor 
et du ministère des Finances. 

Le Bureau a de nouveau collaboré 
avec les organismes provinciaux et 
coordonné les activités découlant 
d'un protocole d'entente et de 
cinq ententes auxiliaires conclues 
aux termes de l'EDER. 

Dans le cadre de l'Entente auxiliaire 
sur la planification, des subventions 
de quelque 300 000 $ ont été accor-
dées afin de financer, pour une 
deuxième année consécutive, l'éta-
blissement d'une base de données 
sur les petites entreprises. Ce projet, 
auquel participent les gouvernements 
fédéral et provincial, vise à une 
meilleure compréhension des besoins 
de la petite entreprise. Il aidera 
également les gouvernements à 
établir des politiques appropriées à 
l'intention de ce secteur. 

Une entente auxiliaire sur la culture 
a été conclue afin de stimuler la 
croissance économique dans les 
industries culturelles. Les ententes 
auxiliaires sur le tourisme, les 
ressources forestières et l'exploi-
tation minière visaient la mise en 
valeur du nord de l'Ontario, complé-
tant de ce fait les programmes et les 
services fédéraux déjà en vigueur. 

.e.eweeee-4 



MANITOBA 

Au Manitoba, le Bureau régional du 	Dans le cadre de l'EDER, les 	emplois et d'augmenter les revenus 
MEIR s'est penché de façon toute 	activités se sont poursuivies en vertu 	dans les régions rurales. Ce pro- 
particulière sur l'essor du commerce, 	de l'Entente auxiliaire sur le déve- 	gramme s'adresse principalement 
l'amélioration de la performance 	loppement industriel des autobus 	aux autochtones qui n'ont bénéficié 
dans le secteur industriel et l'admi- 	urbains et de l'Entente auxiliaire sur 	d'un emploi et d'un revenu stables 
nistration d'ententes destinées à 	le tourisme. Cette dernière a donné 	qu'en de rares occasions, afin d'aider 
stimuler l'activité économique dans 	lieu à d'importantes initiatives, telle 	ces derniers à démarrer de petites 
la province. 	 l'organisation de Rendez-vous 	entreprises, notamment dans le 

Canada, une foire commerciale de 	secteur primaire. Le Centre des services aux 	
prestige, axée sur le tourisme, et de entreprises, établi pour fournir des 	Meeting Planners International, une renseignements sur les programmes 	 Coordination économique association de planificateurs et services fédéraux offerts aux en- 	spécialisés dans le marché des 	Jusqu'au mois d'août 1987, le Bureau treprises, a été appelé à répondre à 	réunions et des congrès. 	 régional a continué d'administrer les plus de 12 000 demandes de  rensei- 	 activités prévues aux termes du gnements dans le cadre d'activités 	L'Entente auxiliaire sur le centre-ville 	PDIR et du Programme de dévelop- visant à promouvoir les programmes 	de Winnipeg, une initiative poursuivie 	pement industriel relié au transport du MEIR et du ministère des Affaires 	de nouveau cette année par le 	dans l'Ouest (PDITO). L'administration extérieures. Le personnel du Centre 	gouvernement du Manitoba, la ville 	de ces programmes fait désormais a été appelé à prononcer des dis- 	de Winnipeg et six ministères 	partie des attributions du ministère cours et à participer à des sémi- 	fédéraux, vise à ranimer le centre- 	de la Diversification de l'économie naires et à des foires commerciales. 	ville de Winnipeg. Portage Place a 	de l'Ouest (MDEO). Le Bureau été officiellement inaugurée au cours 	régional a continué à s'occuper des 

Expansion industrielle 	de l'exercice. Il s'agit de l'élément 	projets ayant déjà fait l'objet principal du projet de revitalisation 	d'engagements antérieurs de plus de Plus de 400 entreprises du Manitoba 	réalisé par la North Portage Develop- 	20 millions de dollars. La plupart des exportent leurs produits et services. 	ment Corporation, une initiative 	activités portaient sur le secteur de En 1987, les exportations se sont 	découlant de la première entente 	la transformation des aliments. chiffrées à 2,6 milliards de dollars, 	auxiliaire sur le centre-ville 
la part des produits semi-finis et des 	de Winnipeg. 	 Depuis août 1987, l'administration de 
produits finis représentant 1,4 milliard. 	 l'Entente auxiliaire sur le centre-ville La Corporation de renouvellement de Le Bureau régional aide ces entre- 	 de Winnipeg ainsi que les organismes la Fourche, une filiale de la North prises à trouver et à exploiter de 	 chargés des travaux de réaménage- Portage Development Corporation, nouveaux débouchés. 	 ment relèvent du MDEO. s'occupera de la gestion des 36,5 ha 
Le Bureau régional était chargé de 	de terrain connu sous le nom de 	D'autres activités économiques font 
l'administration des programmes 	« CN East Yard », considéré comme 	dorénavant partie du mandat du 
résultant de l'ECD et de l'EDER. 	prioritaire dans le cadre des travaux 	MDEO, soit les ententes auxiliaires 
L'Entente auxiliaire sur les terres 	de réaménagement. 	 conclues aux termes de l'EDER, un 
septentrionales du Manitoba, conclue 	En vertu des Ententes spéciales 	accord fédéral-provincial de piani- 
aux termes de l'ECD, a été prolon- 	ARDA, le Bureau régional a accordé 	fication et deux protocoles d'entente 
gée de deux ans, soit jusqu'au 	 relevant également de l'EDER. des subventions à différents projets 31 mars 1989. Une initiative des visant entre autres l'exploitation des gouvernements fédéral et provincial, 
cette entente auxiliaire vise l'expan- 	ressources naturelles afin de créer 

sion économique et la création d'em- 	des petites entreprises et des 

plois chez les autochtones et les 
habitants des régions éloignées du 
nord de la province, grâce à des 
programmes de formation. 



SASKATCHEWAN 

En Saskatchewan, les activités du 	et la valeur des engagements ont 	• l'utilisation accrue des micro- 
Bureau régional du MEIR ont porté 	augmenté sensiblement, le gouverne- 	ordinateurs par le personnel pour 
principalement sur le développement 	ment de la Saskatchewan ayant 	la rédaction de documents et la 
régional, l'aide aux autochtones et la 	décidé d'interrompre son programme 	préparation de tableaux et de 
promotion du commerce. 	 d'aide à la promotion du commerce 	graphiques; 

Le Bureau régional a assuré l'exé- 	et suggérant aux entreprises de la 	• l'examen des besoins régionaux 

cution du PDIR et du PDITO jusqu'au 	province, qui faisaient appel à son 	en matière d'information ainsi que 
aide, de s'adresser au Bureau 	 l'analyse et l'identification de 

4 août 1987, date où les deux 	régional du MEIR. 	 bases de données appropriées; programmes ont été transférés au 	 • l'élaboration de documents 
ministère de la Diversification de 	Le personnel du service commercial 	d'orientation susceptibles de 
l'économie de l'Ouest. 	 a entrepris diverses initiatives pour 	mener à une collaboration plus 

faire connaître les programmes du 	étroite entre les milieux syndicaux, 
Expansion industrielle 	 Ministère et augmenter leur sphère 	industriels, gouvernementaux et 

d'action. Parmi ces initiatives, citons 	les institutions postsecondaires; 
Du 1or avril au 4 août 1987, le 	la participation à l'enseignement de 	• le développement de plans de 
Bureau régional a étudié trois 	cinq cours universitaires, les discours 	fonctionnement régionaux pour 
demandes en vertu du PDIR et 	prononcés lors de six rencontres 	aider le MEIR pendant la période 
17 demandes dans le cadre du 	annuelles d'associations profession- 	de transition. 
PDITO. Aux termes de ce dernier 	nelles et l'organisation d'une mission 
programme, les dépenses autorisées 	dans les États frontaliers américains 	Au 31 mars 1988, des engagements 
s'élevaient à 1,2 million de dollars. 	à l'intention des nouveaux exporta- 	de près de 13,8 millions de dollars 

teurs. Dans le cadre de cette mission, 	étaient consentis à 96 projets aux 
Au cours de l'exercice, 26 projets 	le matériel agricole de 20 entreprises 	termes de l'Entente auxiliaire Canada- 
ont été approuvés en vertu du 	de la Saskatchewan a été présenté à 	Saskatchewan sur le tourisme, la 
programme spécial lié à la Loi sur 	l'occasion d'une foire commerciale 	part du fédéral s'élevant à 7,2 millions. 
l'aménagement rural et le dévelop- 	aux États-Unis. Le personnel a 	• 	Au cours de l'exercice, 29 nouveaux 
pement agricole (ARDA), représen- 	accueilli deux missions étrangères 	projets ont été approuvés, pour un 
tant des dépenses autorisées de 	qui se rendaient aux deux princi- 	engagement total d'environ 3 millions 
900  000$; environ 33 emplois Seront 	pales foires commerciales de la 	de dollars, dont un peu plus de la 
créés et six autres seront conservés.  province, soit l'Exposition agricole de 	moitié provient du MEIR.  
L'accord sur la prorogation de 	l'Ouest canadien et le Western Farm 
l'Entente spéciale ARDA ayant été 	 Aux termes des dispositions prévues 

Progress Show. conclu tard dans l'année, la première 	 dans le cadre de cette entente 
rencontre du Comité consultatif n'a 	La Direction de la planification, de 	auxiliaire au chapitre du développe- 
eu lieu qu'en novembre 1987. 	l'analyse et de l'évaluation a con- 	ment du produit, un engagement, de 

tinué d'offrir ses services au per- 	l'ordre de 1 million de dollars, a été 
En vertu de l'Entente auxiliaire sur le 	sonnel du Bureau régional et au 	accordé au Saskatchewan Science 
développement économique du Nord, 	secteur privé de la région. Elle s'est 	Centre, une attraction majeure 
33 projets ont été approuvés en 	efforcée de trouver les moyens les 	construite dans Wascana Park, à 
Saskatchewan et les sommes enga- 	plus appropriés pour affermir les 	Regina. D'autres contributions ont 
gées par le fédéral s'élevaient à 	liens entre les secteurs public et 	été consenties pour la modernisation 1,4 million de dollars. Les activités 	privé, développer les réseaux de 	des installations au parc national de portaient sur l'essor de la culture 

collecte de données sur les entre- 	Prince Albert et dans plusieurs parcs Industrielle du riz sauvage et l'exploi- 	prises et assurer la transition alors 	provinciaux. Pour sa part, le Sheraton talion des richesses naturelles de 
que le MEIR était appelé à devenir 	Centre a reçu une aide pour l'amé- même que sur les services de 	ISTC. 	 nagement d'un centre moderne des formation destinés aux habitants du 	 entreprises et des communications à nord de la province, aidant ainsi ces 	Parmi les principales activités, 	Regina. 

derniers à profiter des occasions qui 	mentionnons : 
s'offrent dans l'industrie minière et la 	• la conclusion et la signature des 	Une somme de 1,8 million de dollars 
prospection des minerais, 	 ententes auxiliaires Canada- 	a été engagée en vertu des dispo- 

Territoires du Nord-Ouest sur le 	sitions prévues par cette entente Dans le cadre du PDME, 172 demandes 	tourisme et le développement de 	auxiliaire au chapitre de l'accrois- ont été étudiées par le service corn- 	la petite entreprise; 	 sement des marchés. La plupart de mercial du Bureau régional et 	• l'établissement de relations avec 	ces fonds visent à stimuler les acti- 154 d'entre elles ont été approuvées, 	des particuliers et des organismes 	vités de commercialisation entre les un nombre record, représentant des 	qui s'occupent de systèmes de 	principaux joueurs de l'industrie dépenses autorisées de 500 000$. 	collecte de données ainsi que 	touristique de la province. Cette année, le nombre d'approbations 	d'analyse, de politique et 
d'évaluation; 



Des engagements de 4,4 millions de 
dollars ont été consentis dans le 
cadre d'un programme d'aide à 
l'industrie pour contribuer à la 
formation et à l'exploitation d'une 
association de l'industrie touristique 
de la Saskatchewan et faire 
connaître plusieurs associations 
regroupant des représentants de 
divers sous-secteurs. Les travaux de 
construction de centres d'information 
touristique ont débuté aux points 
d'entrée dans la province, en 
bordure de la route transcanadienne 
et de la route de Yellowhead, ainsi 

qu'à North Portal, à la frontière 
américaine. 

En vertu de l'Entente auxiliaire sur la 
technologie de pointe, 14 projets ont 
été approuvés en Saskatchewan, pour 
un engagement de 300 000 $. Les 
dépenses partagées également entre 
le MEIR et la province s'élèvent à un 
peu plus de 300 000 $. 

Le personnel du Bureau régional 
chargé de l'administration de cette 
entente auxiliaire a également 
contribué à:  
• la tenue d'un atelier de travail sur 

l'acquisition de la technologie, en 
collaboration avec le ministère des 
Affaires extérieures; 

• l'organisation d'un comité, 
regroupant des représentants des 
milieux universitaires, industriels et 
gouvernementaux, à l'Université 
de la Saskatchewan; 

• l'établissement de réseaux dans 
le domaine des technologies 
stratégiques; 

• la bonne marche de la Saskatchewan 
Advanced Technology 
Management Association. 

Coordination économique 
Jusqu'au mois d'août 1987, le Bureau 
du Coordonnateur fédéral du 
développement économique (CFDE) 
a joué un rôle important au chapitre 
de la coordination des activités 
fédérales de développement éco-
nomique dans la province. Il a 
notamment présidé les comités 
fédéraux régionaux et tenu des 
consultations avec les membres du 
Conseil exécutif provincial, certains 
représentants du secteur privé et 
de divers ministères. 

En vertu de l'EDER, neuf ententes 
auxiliaires et un protocole d'entente 
ont été administrés dans le cadre de 
l'Entente auxiliaire de planification, 
conclue afin de définir et d'analyser 
les possibilités stratégiques d'ex-
pansion économique régionale. 
L'administration de ces accords fait 
désormais partie des attributions du 
MDEO, formé essentiellement du 
personnel des bureaux des CFDE. 



ALBERTA 

En Alberta, le Bureau régional du 	ont été prévus pour aider les entre- 	En plus de veiller à l'exécution des 
MEIR s'est chargé de l'exécution des 	prises, les institutions et les collec- 	programmes, le Bureau régional a:  
programmes subventionnés et des 	tivités du nord de l'Alberta, dans le 	• organisé de nombreux séminaires 
activités non subventionnées. Ses 	cadre de programmes liés à l'expan- 	sur le commerce; 
principales activités portaient sur le 	sion commerciale, aux services 	• reçu 51 délégations commerciales 
tourisme, le développement écono- 	communautaires et à l'aménage- 	étrangères; 
mique des collectivités du nord de 	ment d'infrastructures. Au cours de 	• participé à la coordination de 
l'Alberta et la diversification de 	l'exercice, le MEIR consentait une 	27 missions commerciales à 
l'économie de la province. 	 aide de 4 millions de dollars à la 	l'étranger au profit d'entreprises 

réalisation de 81 projets. 	 canadiennes; 

Expansion industrielle 	Le 4 août 1987, avec la création du 	• pris part à 11 foires commerciales 
à l'étranger. 

A la suite de la création du MDEO en 	MDEO, trois programmes subven- 
tionnés ne relevaient plus des attri- août 1987, le MEIR a continué d'admi- 

nistrer deux ententes auxiliaires 	butions du MEIR, soit le PDIR, le 	Coordination économique 
conclues entre le Canada et l'Alberta. 	PDITO et l'Entente auxiliaire Canada-Le Bureau du Coordonnateur fédéral 

Alberta sur la transformation et la 	du développement économique a 
Aux termes de l'Entente auxiliaire 	commercialisation des produits 	joué un rôle de conseil sur les 
sur le tourisme, 56,3 millions de 	agricoles, financée par les 	 questions économiques et sociales dollars ont été prévus au budget afin 	deux ordres de gouvernement. 	auprès de ministères et d'organis- 
de promouvoir l'Alberta comme desti- 	Du 1°' avril au 4 août 1987, des 	mes fédéraux, tels le ministère 
nation voyage en tout temps de 	engagements de 1,1 million de 	des Finances et le Bureau du 
l'année. Ce programme quinquennal 	dollars ont été approuvés pour la 	Conseil privé. 
contribue au financement de six 	réalisation de neuf projets dans le domaines clés d'activités tels que 	 Parmi les activités menées du 
l'aménagement d'installations et 	 Aux termes du cadre du PDIR. 	 1« avril au 4 août 1987, notons : PDITO, des engagements de l'ordre 	• l'analyse de la qualité de d'attractions touristiques ainsi que  de 4,1 millions de dollars portant sur l'analyse et l'évaluation des débou- 13 projets ont été autorisés au cours chés. 	

l'environnement; 
 En 1987-1988, le MEIR s'est 

	

	 • la surveillance de la réforme 
de la même période. engagé à fournir 5,9 millions de 	 fiscale pour le compte du ministère 

dollars à la réalisation de 124 projets 	La transformation des produits agri- 	de la Justice; 
dans le cadre de ce programme. 	coles à des fins de valeur ajoutée 	• la coordination des activités dans 

est un secteur clé de l'économie de 	le cadre de l'interdiction de sortie 
Toujours à titre de participation aux 	l'Alberta. L'Entente auxiliaire sur la 	de la salle de presse du budget 
initiatives touristiques, le Bureau 	transformation et la commercialisa- 	en juin; 
régional est entré en relation avec le 	tion des produits agricoles a été 	• la présentation de rapports au 
Comité organisateur des Jeux 	négociée pour aider les exploitants 	Bureau du Conseil privé sur les olympiques d'hiver, tenus à Calgary 	d'usines de transformation et donc 	questions Suivantes: soins de en 1988. Un peu avant l'ouverture 	contribuer à la diversification de 	santé, garde des enfants, immi- des Jeux en février, le ministre 	l'économie régionale. Du le' avril au 	gration et développement d'État (Petites entreprises et 	 4 août 1987, ce programme a servi 	économique des autochtones; Tourisme) a donné une réception au financement de 54 projets, grâce 	• la participation à la rédaction du pour les représentants des médias 
du monde entier, afin de leur 	à des subventions de 2,4 millions de 	rapport sur les Perspectives 

permettre de découvrir les exploits 	dollars du MEIR. L'entente entrai- 	provinciales de développement 

culinaires de l'équipe olympique 	nera des déboursés de 50 millions, 	économique, publié par le MEIR. 
épas sur c 	 . rti canadienne des chefs cuisiniers, 	répartis 	ans. 	 Le Bureau a coordonné l'administra- 

La Conférence annuelle fédérale- Le Bureau régional à Edmonton 	tion d'ententes auxiliaires prévues 

provinciale-territoriale des ministres 	administre le Programme de dévelop- 	aux termes de l'EDER et portant sur 

du Tourisme s'est tenue à Calgary, 	pement des marchés d'exportation 	le tourisme, le développement de 
(PDME) pour le compte du ministère 	l'industrie forestière, la transfor- en mars 1988. 	 des Affaires extérieures. En vertu de 	mation et la commercialisation des 

Aux termes de l'Entente auxiliaire 	ce programme, 563 demandes pré- 	produits agricoles et le développe- 
pour le développement du Nord 	sentées ont été reçues et 387 d'entre 	ment du Nord, ententes qui font 
conclue en octobre 1985, des enga- 	elles ont été approuvées; les fonds 	maintenant partie des attributions 
gements de 40 millions de dollars 	accordés se sont élevés à 1,1 million 	du MDEO. 

de dollars. 



COLOMBIE-BRITANNIQUE 

En Colombie-Britannique, les 	 sification industrielle, Programme 	Dans le cadre de l'Entente spéciale 
activités menées par le Bureau 	d'aide aux institutions, Programme 	ARDA, destinée à appuyer finan- 
régional du MEIR portaient princi- 	de recherche et d'évaluation 	 cièrement les collectivités autoch- 
paiement sur le développement du 	des possibilités. 	 tones, les engagements du MEIR 
commerce et des marchés, les appli- totalisaient 5 millions de dollars, L'Entente auxiliaire sur les subven- cations des techniques avancées et, 	 principalement pour la réalisation de entreprises entrep 
en prévision de la libéralisation des 	tions aux p 	 508 projets dans le secteur primaire, programmes les trois pg échanges avec les États-Unis, 	comprend 	 soit l'agriculture, la pêche etl'indus- suivants, destinés à créer des l'accroissement de la compétitivité 	 trie forestière. emplois et à diversifier l'assise industrielle. 	 économique de cette province, 	Le 3 décembre 1987, le MEIR 
Parml les priorités, citons  : 	 notamment : le Programme sur les 	consentait une aide de 9,4 millions 
• la modernisation des industries du 	mesures d'encouragement aux 	de dollars à la Faser Valley Inde- 

secteur primaire, principalement 	petites entreprises, le Programme 	pendent Shake and Shingle Producers' 
l'industrie forestière; 	 de développement industriel et le 	Association, établie à Mission. Ces 

• la question de la valeur ajoutée au 	Programme de subventions à 	sommes, provenant du Fonds de 
niveau de la production actuelle; 	l'aquiculture. 	 diversification de l'économie de 

• la diversification de la production l'Ouest, serviront au financement L'Entente auxiliaire sur le tourisme et des marchés; 	 d'activités permettant aux fabricants 
vise au développement du produit • la compétitivité, grâce à l'inno- 

	

	 canadiens de bardeaux de bois et de et des marchés afin de promouvoir vation et à l'utilisation de 	 bardeaux de fente d'accroître leur 
cette industrie sur la scène inter- techniques de pointe; 	 nationale et de contribuer à 	

part du marché aux États-Unis. Ces 
• la recherche et l'exploitation de 

	

	 fabricants ont essuyé d'importantes sa diversification. débouchés et de possibilités 	 pertes sur ce marché très lucratif, par 
d'investissements sur les marchés 	Deux de ces ententes auxiliaires, 	suite de l'entrée en vigueur d'un tarif 
intérieur et extérieur. 	 liées au développement industriel et 	de 35 p. 100 sur les importations de 

à l'appui à l'industrie du tourisme, 	bardeaux de bois et de bardeaux de 

Expansion industrielle 	ont été transférées au MDEO, le 	fente en provenance du Canada et 
4 août 1987. Toutefois, le MEIR a 	en raison des conceptions erronées 

Le Bureau régional, chargé de 	procédé à l'exécution des projets, au 	des consommateurs américains sur 
l'exécution des programmes sub- 	nom de ce ministère, jusqu'à la fin 	les propriétés ignifuges de ce produit. 
ventionnés, a cherché à améliorer 	de l'exercice financier. 	 Cette initiative de développement 
les services destinés aux entreprises, 	 des marchés a pour but de corriger programme ro un autre pg principalement au chapitre du 	Le PDIR, 	 en quelque sorte la situation. 
développement du commerce. 	subventionné ayant fait l'objet d'un 

transfert au MDEO, a également été 	Le Bureau régional s'est également 
Parmi ces programmes, la priorité a 	administré par le MEIR au cours de 	chargé de l'exécution de l'Entente 
été accordée aux ententes auxiliaires 	1987-1988. Il a servi à promouvoir 	auxiliaire sur le Palais des congrès 
conclues en vertu des EDER, les 	l'expansion industrielle dans toutes 	de Victoria. En vertu de cette entente, 
gouvernements fédéral et provincial 	les régions de la province, plus 	le gouvernement fédéral s'engage à 
subventionnant à parts égales les 	particulièrement celles qui sont 	verser près de 7,3 millions de dollars 
activités découlant de ces ententes. 	désavantagées économiquement. En 	pour la construction de ce complexe. 
Compte tenu de la nature des 	vertu de ce programme, une aide est Par ailleurs, le Bureau régional a 
activités, la réalisation des projets 	consentie uniquement aux activités 	surveillé l'exécution de l'entente incombait au MEIR ou aux autorités 	non subventionnées dans le cadre 	conclue avec la société Cominco provinciales, 	 d'ententes auxiliaires et portant 	Ltée, aux termes de laquelle une principalement sur l'innovation et le L'Entente auxiliaire sur le dévelop- 	 aide est consentie sous forme d'achat 

	

hé 	A 

	

des marcs. 	u pement industriel vise à favoriser la 	développement 	 d'une émission d'actions privilégiées cours de l'exercice, 35 demandes performance industrielle et la crois- 	ont été approuvées et une aide 	de l'ordre de 79 millions de dollars. 
sance économique dans la province, 

	

	 Cette contribution servira aux travaux totalisant 11,9 millions de dollars le secteur des richesses naturelles 	 de modernisation de la fonderie de a été accordée. étant une priorité. L'aide financière 	 plomb de la société Cominco à Trail. 
est versée par l'intermédiaire des 	Le MEIR a continué d'administrer le 	Les activités du personnel du Bureau 
cinq programmes suivants : Program- 	PDME, dont l'objectif est d'aider les 	régional portaient davantage sur les me d'aide à la modernisation, Pro- 	PME à trouver d'autres débouchés 	services que sur les programmes gramme d'aide à la production à 	sur les nouveaux marchés d'expor- 	subventionnés. valeur ajoutée, Programme de diver- 	tation. En 1987-1988, 336 demandes 

ont été approuvées et 2,1 millions de 
dollars ont été octroyés. 



Parmi leurs Initiatives, signalons : 
• la participation à des missions et à 

des foires commerciales pour 
trouver d'autres sources d'inves-
tissements ou de nouvelles 

technologies; 

• l'appui accordé à l'International 
Investors Forum, tenu à Vancouver; 

• l'organisation de séminaires et de 
missions pour les nouveaux 
exportateurs intéressés au marché 

américain; 

• la publication d'un bulletin 
industriel mettant en relief les défis 
et les occasions qui se présentent 
aux industries de la province; 

• l'examen des possibilités 
d'expansion dans les principaux 
secteurs industriels. 

Coordination économique 
D'avril à août 1987, le Bureau du 

Coordonnateur fédéral du dévelop-
pement économique de la Colombie-
Britannique a continué de s'acquitter 
de son mandat pour coordonner 
l'administration des ententes 
conclues aux termes de l'EDER. Les 

ententes auxiliaires signées en vertu 
de l'EDER portaient sur l'industrie 
forestière, l'agriculture, le dévelop-
pement industriel, le tourisme, la 
petite entreprise, les sciences et la 
technologie de même que le Palais 
des congrès de Victoria. 

En outre, les représentants officiels 
du Bureau ont jeté les bases du 
programme Initiatives pour l'Asie et 
le Pacifique, organisant les services 
de secrétariat, désignant les mem-
bres de son comité consultatif et 
élaborant un plan d'action. 

En juillet 1987, avec le Service canadien 
des parcs, le Bureau a participé aux 
négociations avec les représentants 
du gouvernement provincial en vue 
de la signature d'un protocole 
d'entente pour l'aménagement du 
parc national de South Moresby. 

Par ailleurs, en juillet, le Bureau a 
publié une étude donnant un aperçu 
de l'industrie minière afin d'encou-

rager le secteur privé à faire part de 
ses commentaires sur les orienta-
tions actuelles et futures de la 
politique minière dans la province. 

Le 4 août 1987, les attributions du 
Bureau relevaient du MDEO. 



TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Dans la région des Territoires du 
Nord-Ouest, les activités ont porté 
sur les programmes entrepris en 
collaboration avec le ministère du 
Développement économique et du 
Tourisme des Territoires du 
Nord-Ouest. 

En 1987-1988, des engagements du 
MEIR, totalisant 1,5 million de dollars, 
ont été approuvés pour 51 projets 
aux termes de l'Entente spéciale 
ARDA. 

En outre, le MEIR a également 
administré le PDME et offert de 
nombreux services non subven-
tionnés, notamment le RADAR, les 
données statistiques, de même que 
les renseignements sur l'Accord de 
libre-échange entre le Canada et les 
États-Unis et sur les possibilités 
d'investissements sur les marchés 
d'outre-mer. 

Aux termes de l'ECD Canada — 
Territoires du Nord-Ouest, des 
négociations ont été engagées, 
menant à la signature, en septembre 
1987, d'ententes auxiliaires sur le 
tourisme et le développement de la 

petite entreprise. En tout, 21 demandes 
ont été approuvées, représentant des 
contributions du MEIR se chiffrant à 
près de 1 million de dollars pour des 
projets liés au tourisme. 

Des engagements du MEIR de l'ordre 
de plus de 100 000 $ ont été approu-
vés dans le cadre de trois projets 
d'aide à la petite entreprise. 



YUKON 

Dans la région du Yukon, les activités 	L'année financière marque l'entrée 	• parrainé, avec le ministère des 
principales portaient sur l'Entente 	en vigueur d'une entente auxiliaire 	Affaires extérieures, un séminaire 
spéciale ARDA et deux ententes 	conclue en janvier 1987 sur les sub- 	sur l'utilité du RADAR pour le 
auxiliaires liées aux secteurs du 	ventions au développement de la 	Yukon; 
tourisme et de la petite entreprise, 	petite entreprise. Par cette entente, 	• organisé, en collaboration avec la 

L'Entente auxiliaire sur le tourisme, 	les gouvernements fédéral et terri- 	Chambre de commerce de 

qui vient à échéance le 31 mars 	tonal reconnaissent l'importance de 	Whitehorse, la quatrième mission 

1989, est considérée comme un outil 	la petite entreprise au chapitre de la 	commerciale annuelle du Yukon 

de base servant à stimuler cette 	création d'emplois et de la croissance 	en Alaska, à laquelle ont participé 

composante de l'économie du 	économique. Neuf engagements ont 	11 entreprises locales pour trouver 
été approuvés dans le cadre de cette 	de nouveaux débouchés; 

Yukon. En 1987-1988, les engage- 
ments du MEIR, totalisant 1,4 million 	entente, la part du MEIR s'élevant à 	• cherché à promouve le PDME 

de dollars, étaient destinés à la 	plus de 300 000 $. 	 pour aider les entreprises du 
Yukon à accroître leurs activités 

planification, à l'expansion et à la 	Aux termes de l'Entente spéciale 	de commercialisation sur les 
commercialisation des installations, 	ARDA conclue en 1978 avec le 	 marchés d'exportation; à cet effet, des attractions touristiques et des 	Yukon, les engagements du MEIR 	six entreprises ont reçu une aide activités spéciales ainsi qu'à l'amé- 	dépassaient 700 000 $. 	 totalisant 15 829 $. 
lioration des services aux visiteurs. 	Afin de promouvoir le commerce 

au Yukon, le personnel du MEIR a:  
• publié un répertoire des exportateurs, 

identifiant les entreprises inté-
ressées aux marchés d'exportation 
et donnant des précisions sur les 
produits offerts et la personne 
ressource; 

, 





Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Divers* 

Total 

ANNEXE A 
SUBVENTIONS ET CONTRIBUTIONS SELON LA RÉGION 

1987-1988 

Terre-Neuve 

île-du-Prince-Édouard 

Colombie-Britannique 

Nouvelle-Écosse 

31 055 

60 226 

1 673 

17 089 

432 334 

258 714 

32 060 

23 177 

19 882 

64 598 

24 684 

965 492 

* Engagements au titre de la Loi sur les prêts aux petites entreprises et d'autres garanties de prêts ministérielles. 



ANNEXE B-1 
PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL ET RÉGIONAL  
OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, 1987-1988 

Selon la province ou le territoire 

Aide autorlsé  
- 

	
te 	 d'offres acceptées 

Terre-Neuve 	 18 	 1,0 

île-du-Prince-Édouard 	 3 	 0,2 

Nouvelle-Écosse 	 27 	 19,5 

Nouveau-Brunswick 	 19 	 13,9 

Québec 	 448 	 119,8 

Ontario 	 68 	 52,2 

Manitoba 	 3 	 0,8 

Saskatchewan 	 1 	 4,0 

Alberta 	 9 	 10,6 

Colombie-Britannique 	 12 	 12,8 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 	 — 	 — 

Total — Canada 	 608 	 234,8 



Selon les principaux groupes industriels 

Nombre 	 Aide autorisée 'Ell 
Principaux groupes Industriels 	 d'offres acceptées 	 (en milliers de 	dollars) 

Alimentation 	 41 	 7 373 

Boissons 	 1 	 117 

Produits du caoutchouc 	 4 	 846 

Produits du plastique 	 27 	 8 249 

Produits du cuir 	 5 	 2 757 

Textiles de première transformation 	 5 	 2 211 

Produits textiles 	 11 	 4 875 

Vêtements 	 46 	 6 171 

Industries du bois 	 76 	 55 172 

Meubles et articles d'ameublement 	 24 	 3 265 

Produits du papier 	 13 	 9 472 

Impression et édition 	 12 	 1 431 

Métaux de première transformation 	 7 	 603 

Métaux usinés 	 73 	 14 660 

Machinerie 	 60 	 13 034 

Matériel de transport 	 47 	 33 400 

Produits électriques et électroniques 	 49 	 17 093 

Produits minéraux non métalliques 	 26 	 8 862 

Produits du pétrole et du charbon 	 3 	 95 

Produits chimiques 	 16 	 20 426 

Autres produits manufacturés 	 30 	 6 183 

Autres 	 32 	 18 553 

Total 	 608 	 234 848 



Selon l'élément de planification 

Aide autorisée 

atkp de dollars) 
Nombre 

Établissement des entreprises 

Expansion et modernisation 

ANNEXE B-2 
PROGRAMME DE PRODUCTIVITÉ DE L'INDUSTRIE  

DU MATÉRIEL DE DÉFENSE 
OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, 1987-1988 

Selon la province ou le territoire 

Nombre 	 Aide autorisée 

d'offres acceptées 	 (en millions de dollar Province  ou territoire 

Terre-Neuve 	 1 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 	 47 

Ontario 	 97 

Manitoba 	 7 

Saskatchewan 

73,0 

89,8 

3,0 

Colombie-Britannique 	 16 	 8,2 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 

23 

147 83 850 

350 101 783 

3 

Climat à l'investissement 1 	 14 

11 019 Commercialisation 

87 38 182 Innovation 

608 Total 234 848 

0,9 Alberta 

Total — Canada 175 	 181,4 



52 107 913 

28 15 972 

88 46 518 Aide à l'investissement 

7 10 965 

Total 175 181 368 

Selon les principaux groupes industriels 

Produits du plastique 

Métaux de première transformation 

Métaux usinés 

Matériel de transport 

Produits électriques et électroniques 

Produits chimiques 

Autres produits manufacturés 

Total 

Selon le sous -programme 

175 

87 

65 

13 

5 

1 

2 

2 

500 

1 649 

3 958 

75 436 

98 173 

1 343 

309 

181 368 

Recherche et développement 

Établissement de fournisseurs 

Études de faisabilité commerciale 



ANNEXE B-3 
PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

RELIÉ AU TRANSPORT DANS L'OUEST  
OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, 1987-1988 

Selon la province ou le territoire 

Terre-Neuve 	 — 	 — 

Île-du-Prince-Édouard 	 — 	 — 

Nouvelle-Écosse 	 — 	 — 

Nouveau-Brunswick 	 — 	 — 

Québec 	 — 	 — 

Ontario 	 — 	 — 

Manitoba 	 15 	 6,1 

Saskatchewan 	 13 	 1,1 

Alberta 	 14 	 4,2 

Colombie-Britannique 	 _ 	 — 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 	 — 	 — 

Total — Canada 	 42 	 11,4 



Selon les principaux groupes industriels 

3 	 490 

1 	 656 

Métaux de première transformation 	 1 	 181 

374 

6 	 349 

Matériel de transport 	 2 	 110 

Produits électriques et électroniques 	 1 	 228 

Métaux usinés 	 5 

Machinerie 

Autres 

Total 	 42 

4 

610 

5 	 3 267 

11 392 

Produits minéraux non métalliques 	 1 

Produits chimiques 	 2 

Selon l'élément de planification 

Expansion et modernisation 	 26 	 7 136 

42 	 11 392 Total 

8 

Produits du plastique 2 

2 Textiles 

3 Industries du bois 

Aide autorisée 
(en milliers de dollars) 

4 629 

193 

146 

155 

Nombre 

offres acceptées 

Meubles et articles d'ameublement 

Produits du papier 

Aide autorisée 
(en milliers de dollars) 

1 	 21 

Nombre 
d'offres acceptées 

Établissement des entreprises 15 	 4 235 

Alimentation 

Innovation 



ANNEXE B-4 
PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DES AUTOCHTONES 

OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, 1987-1988 

Selon la province ou le territoire 

, 	.... 
Nombre 	 Mdeautor  

re 	 d'offres acceptées 	 (en millions . 

Terre-Neuve 	 9 	 1,8 

Île-du-Prince-Édouard 	 — 	 — 

Nouvelle-Écosse 	 4 	 0,4 

Nouveau-Brunswick 	 7 	 0,5 

Québec 	 18 	 4,9 

Ontario 	 29 	 4,7 

Manitoba 	 11 	 3,6 

Saskatchewan 	 15 	 2,4 

Alberta 	 17 	 24,1 

Colombie-Britannique 	 26 	 17,3 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 	 6 	 6,5 

Total — Canada 	 142 	 66,2 



Selon les principaux groupes industriels 

Exploitation forestière 

Alimentation 

Produits du cuir 

Produits textiles 

Vêtements 

Industries du bois 

Impression et édition 

Produits minéraux non métalliques 	 1 

Autres produits manufacturés 	 1 	 99 

1 777 

51 604 

5 124 

66 247 

Selon le sous-programme 

Investissements dans des institutions économiques 
autochtones 

Développement économique axé sur la collectivité 

Projets spéciaux 

Total 

16 

6 

120 

142 

2 580 

983 

1 810 

90 

125 

1 796 

119 

140 

2 

2 

3 

1 

2 

3 

1 

37 744 

1 069 

27 434 

66 247 

Industrie des transports 	 11 

Industries de services 99 

16 Autres 

142 Total 



ANNEXE B-5 
LOI SUR L'AMÉNAGEMENT RURAL 

ET LE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (ARDA) 
OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, 1987-1988 

Selon la province ou le territoire 

Terre-Neuve 	 — 	 — 

Île-du-Prince-Édouard 	 — 

Nouvelle-Écosse 	 — 

Nouveau-Brunswick 	 — 

Québec 	 — 

Ontario 	 — 

Manitoba 	 150 	 4,8 

Saskatchewan 	 43 	 1,9 

Alberta 	 — 	 — 

Colombie-Britannique 	 155 	 4,6 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 	 102 	 2,8 

Total — Canada 	 450 	 14,1 

Selon les principaux groupes industriels 

:. 

d'offres acceptées  

Pêche et piégeage 	 193 	 3 739 

Exploitation forestière 	 12 	 693 

Alimentation 	 3 	 338 

Industries du bois 	 3 	 223 

Meubles et articles d'ameublement 	 1 	 15 

Industrie des transports 	 38 	 809 

Industries de services 	 117 	 6 102 

Autres 	 83 	 2 127 

Total 	 450 	 14 046 



Selon le sous-programme 

Formation en milieu de travail 

Entreprises commerciales 

Activités liées au secteur primaire 

Infrastructure 3 57 

Collectivités rurales éloignées 

Dispositions spéciales 11 152 

ANNEXE B-6 
ENTENTES AUXILIAIRES EN VERTU DES ENTENTES 
DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET RÉGIONAL 

OFFRES ACCEPTÉES ET AIDE AUTORISÉE, 1987-1988 

Selon la province ou le territoire 

île-du-Prince-Édouard 14 0,1 

Colombie-Britannique 133 17,6 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 

267 10 837 

164 2 669 

Aide autorisée 
(egMblibiellars) 

Nombre 

4 266 

70 

149 

4 

61 

450 Total 14 046 

Nombr Aide autorisée 

3,5 102 Terre-Neuve 

Nouvelle-Écosse 13,4 

. 12,0 Nouveau-Brunswick 

121 20,0 Québec 

Ontario 8,9 

36 2,1 Manitoba 

Saskatchewan 4,3 

246 11,0 Alberta 

936 92,9 Total — Canada 

1 65 



Selon les principaux groupes industriels 

Pêche et piégeage 

Alimentation 

Boissons 

Produits du plastique 

Cuir et produits connexes 

Textiles de première transformation 

Produits textiles 

Vêtements 

Industries du bois 

Meubles et articles d'ameublement 

Papier et produits connexes 

Métaux de première transformation 

Métaux usinés 

Machinerie 

Matériel de transport 

Produits électriques et électroniques 

Produits minéraux non métalliques 

Produits chimiques 

Autres produits manufacturés 

Industries de services 

Autres 

Total 

30 

65 

3 

4 

3 

1 

4 

8 

18 

4 

2 

4 

29 

7 

7 

7 

11 

6 

12 

581 

130 

936 

1 957 

3 005 

92 

200 

63 

10 

53 

97 

324 

86 

105 

509 

725 

90 

10 555 

201 

260 

1 840 

434 

54 577 

17 730 

92 913 



Selon le secteur d'activité 

Administration et gestion 	 29 	 302 

Expansion 	 78 	 9 461 

Éducation 	 44 	 1 212 

Établissement des entreprises 	 124 	 19 622 

Expansion et modernisation 	 248 	 54 204 

Information 	 3 	 27 

Fabrication et entretien 	 5 	 149 

Commercialisation 	 273 	 4 176 

Planification 	 14 	 527 

Études et recherches 	 112 	 2 629 

Autres 	 6 	 604 

Total 	 936 	 92 913 

ANNEXE B-7 
LOI SUR LES PRÊTS AUX PETITES ENTREPRISES 

NOMBRE DE PRÊTS ET MONTANT, 1987-1988* 

Selon la province ou le territoire 

Terre-Neuve 	 80 	 2,2 

île-du-Prince-Édouard 	 19 	 0,5 

Nouvelle-Écosse 	 90 	 4,0 

Nouveau-Brunswick 	 73 	 2,3 

Québec 	 5 830 	 217,0 

Ontario 	 5 325 	 216,7 

Manitoba 	 279 	 10,3 

Saskatchewan 	 362 	 11,8 

Alberta 	 717 	 19,1 

Colombie-Britannique 	 813 	 27,7 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 	 88 	 3,6 

Total—Canada 	 13 676 	 515,2 



Selon le genre d'entreprise 

Pêche 

Commerce en gros 

Commerce de détail 

Construction 

Fabrication 

Entreprises de services 

Transports 

Communications 

Total 

* Les données ci-dessus ne comprennent pas : 

a) les prêts consentis, depuis le 6 juin 1987, dans les provinces de l'Atlantique, où le chef du gouvernement au Sénat est responsable des petites entreprises 
en vertu de la Loi sur les prêts aux petites entreprises; 

b) les prêts consentis, depuis le 4 août 1987, dans les provinces de l'Ouest, où le ministre de la Diversification de l'économie de l'Ouest est responsable des 
petites entreprises en vertu de la Loi sur les prêts aux petites entreprises. 

ANNEXE C 
Ententes auxiliaires conclues aux termes des EDER et des ECD en vigueur en 1987-1988 

Modernisation des usines de pâtes et papiers du 20/12/84 au 31/12/89 46 333 333 38 500 000 

Développement industriel — volet Il  du 03/06/83 au 31/03/88 	 17 800 000 	 17 800 000 

Mise en valeur de la collectivité dans la région 
côtière du Labrador 

Péninsule de Burin 

Expansion de l'industrie océanique 

du 29/05/81 au 30/03/89 	 38 996 000 	 33 800 000 

du 11/06/84 au 31/03/89 	 28 000 000 	 19 600 000 

du 16/08/84 au 31/03/90 	 49 000 000 	 29 500 000 

9 100 000 18 200 000 

12 500 000 21 000 000 

TERRE-NEUVE 

Tourisme — volet Il  du 16/08184 au 31/03/89 

Ententes transférées à l'APECA, le 06/06/87 

du 19/07/84 au 31/03/88 Développement rural — volet Il  

8 

459 

3 291 

1 121 

1 523 

5 855 

1 287 

132 

13 676 

0,3 

14,3 

130,3 

35,5 

56,6 

221,8 

52,0 

4,4 

515,2 



Ententes auxiliaires conclues aux termes des EDER et des ECD en vigueur en 1987-1988 (suite) 
e:, 	:,  

	

estimatif 	 du MEIFI,  de 
total 	 l'APECA et du MDE0' 

o. , : 
 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 

Tourisme 	 du 26/10/84 au 31/03/89 	 8 985 000 	 5 800 000 

Ententes transférées à l'APECA, le 06/06/87 

Aide à la compétitivité industrielle 	 du 13/09/85 au 12/09/87 	 8 500 000 	 6 800 000 

Développement des marchés 	 du 29/03/85 au 31/03/89 	 7 500 000 	 5 000 000 

Commissions industrielles* 	 du 23/05/85 au 01/01/90 	 1 000 000 	 650 000 

NOUVELLE-ÉCOSSE 

Modernisation de SYSCO — volet II 	 du 28/02/86 au 31/03/91 	 157 143 000 	 110 000 000 

Pneus Michelin (Canada) Limitée 	 du 07/06/80 au 31/12/90 	 56 000 000 	 42 000 000 

Tourisme 	 du 09/11/84 au 31/03/89 	 28 000 000 	 19 600 000 

Ententes transférées à l'APECA, le 06/06/87 

Aide à la fabrication avancée 	 du 09/10/85 au 31/03/88 	 31 000 000 	 21 720 000 

Développement de l'industrie océanique 	 du 24/07/81 au 25/07/88 	 35 000 000 	 22 950 000 

Détroit de Canso — volet II* 	 du 11/06/84 au 31/03/90 	 28 000 000 	 19 600 000 

Transfert de technologie et innovation industrielle 	 du 09/07/85 au 31/03/90 	 34 100 000 	 21 720 000 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

Usine-pilote de sulfatation-grillage-lessivage* 	 du 30/09/83 au 31/03/87 	 22 350 000 	 17 880 000 

Consolidated-Bathurst Inc. 	 du 30/03/82 au 31/03/89 	 199 500 000 	 19 600 000 

Tourisme 	 du 30/11/84 au 31/03/89 	 52 000 000 	 36 000 000 

Ententes transférées à l'APECA, le 06/06/87 

Nord-Est du Nouveau-Brunswick 	 du 23/06/77 au 31/03/89 	 95 500 000 	 67 175 000 

Développement industriel 	 du 05/12/85 au 31/03/90 	 30 000 000 	 21 000 000 

Innovation et technologie 	 du 28/05/86 au 31/03/91 	 28 570 000 	 20 000 000 

QUÉBEC 

Société Inter-Port du Québec 1981-1984 	 du 03/07/81 au 31/03/86 
prolongée jusqu'au 31/03/90 	 9 250 000 	 5 550 000 

Tourisme — volet II 	
, 	

du 16/01/85 au 31/03/90 	 100 000 000 	 50 000 000 

Développement industriel — volet II 	 du 23/01/85 au 31/03/90 	 350 000 000 	 175 000 000 

ONTARIO 

Tourisme 	 du 20/11/84 au 31/10/89 	 44 000 000 	 22 000 000 



Développement industriel des autobus urbains 	 du 04/06/84 au 31/03/89 	 50 000 000 	 25 000 000 

Tourisme — volet II du 13/05/85 au 31/03/90 30 000 000 	 15 000 000 

Entente transférée au MDEO, le 04/08/87 

Centre-ville de Winnipeg — volet II 	 du 01/04/86 au 31/03/91 	 100 000 000 	 16 000 000 

SASKATCHEWAN 

Technologie de pointe 	 du 31/08/84 au 31/03/89 	 33 200 000 	 16 600 000 

Développement économique du Nord 	 du 31/08/84 au 31/03/89 	 36 000 000 	 18 000 000 

Tourisme 	 du 22/11/84 au 31/03/89 	 30 000 000 	 15 000 000 

ALBERTA 

Tourisme 	 du 13/05/85 au 31/03/90 	 56 300 000 	 28 150 000 

Développement du Nord 	 du 02/10/85 au 31/03/91 	 40 000 000 	 20 000 000 

Ententes transférées au MDEO, le 04/08/87 

du 19/08/81 au 31/03/86 	 28 000 000 	 14 000 000 

du 01/02/86 au 31/03/91 	 50 000 000 	 25 000 000 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Tourisme du 21/08/85 au 31/03/90 	 30 000 000 	 15 000 000 

Ententes transférées au MDEO, le 04/08/87 

du 22/08/85 au 31/03/90 	 125 000 000 	 62 500 000 Développement industriel 

Subventions aux petites entreprises du 24/10/85 au 31/03/90 	 50 000 000 	 25 000 000 

du 16/06/83 au 31/03/87 	 10 750 000 	 9 675 000 

du 30/09/87 au 31/03/91 	 12 350 000 	 8 650 000 

9 550 000 	 6 690 000 Développement de la petite entreprise 	 du 30/09/87 au 31/03/91 

YUKON 

Tourisme 	 du 02/05/85 au 31/03/89 	 10 000 000 	 8 000 000 

Développement de la petite entreprise 	 du 06/01/87 au 31/03/91 	 4 600 000 	 3 220 000 

261 550 000 86 213 000 

MANITOBA 

Terres septentrionales du Manitoba du 29/11/82 au 31/03/87 
prolongée jusqu'au 31/03/89 

Transformation des produits alimentaires — volet II* 

Transformation des produits agricoles 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Mise en valeur du marché intérieur* 

Tourisme 

Ententes auxiliaires conclues aux termes des EDER et des ECD en vigueur en 1987-1988 (fin) 

* Paiements à venir. 
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